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1. Les modalités de concertation arrêtées dans la délibération du 4 mars 2015 

1.1. Extrait de la délibération N°2015-20 prise en comité syndical le 4 mars 2015 :  

 

 

1.2. Synthèse des modalités de concertation mises en œuvre 

A. Mise à disposition du public des documents et du porter à 

connaissance de l’Etat au siège du Syndicat Mixte et de ses 

communautés de communes : au sein du dossier mis à 

disposition (voir B. Mise à disposition du public d'un registre 

d'observations) 

B. Mise à disposition du public d'un registre d'observations (dans 

chaque EPCI et au siège du Syndicat Mixte), auquel seront 

jointes des informations sur l'avancement du projet au fur et à 

mesure de son élaboration. 
Déposés aux sièges des collectivités membres du SCoT (Guingamp Paimpol 

Agglomération, Leff Armor Communauté, Ile de Bréhat) et au siège du PETR 

du Pays de Guingamp, ces dossiers comprenaient :  

- Une brève explication de ce qu’est un Schéma de Cohérence 

Territoriale 

- Le calendrier de la révision du SCoT du Pays de Guingamp 

- Le Porter à Connaissance de l’Etat et ses annexes  

- La synthèse de l’Etat Initial de l’environnement et des enjeux du territoire (réalisée par Gama 

Environnement) 

- Le document ayant servi de support au débat sur les orientations du PADD en Comité syndical du 19 

novembre 2018 

- Le projet de DOO  

- Un registre permettant de recueillir remarques et observations. 

Modalités et principes de la concertation 

Conformément aux articles L.300-2 du code de l’urbanisme, il convient de définir les modalités d’une large 
concertation permettant l’accès à l’information à tous et à tout moment de la procédure d’élaboration. 

Les modalités et mesures suivantes sont proposées pour la concertation (elles pourront être complétées si nécessaire 
par la suite) 
- Mise à disposition du public des documents et du porter à connaissance de l’Etat au siège du Syndicat Mixte et 

de ses communautés de communes, 
- Mise à disposition du public d'un registre d'observations (dans chaque EPCI et au siège du Syndicat Mixte), 

auquel seront jointes des informations sur l'avancement du projet au fur et à mesure de son élaboration. 
- Organisation de réunions publiques, 
- Réalisation d’exposition publique, 
- L’information du public sur l’état d’avancement de la procédure d’élaboration et sur les différentes actions de 

concertation se fera par voie de presse et par le biais du site internet du syndicat mixte du Pays de Guingamp à 
chaque étape de la procédure. 

- Tous les EPCI du Pays de Guingamp seront invités à publier ces mêmes informations par le canal de leur propre 
outil de communication. 

En complément de ces mesures s'adressant à la population, des rencontres de travail et des ateliers thématiques 

seront organisé avec les associations locales, les milieux professionnels et les personnes publiques concernées. 
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L’enjeu était de mettre à disposition du public les au fur et à mesure de l’avancée des travaux et rappeler que le projet 
de SCoT doit se faire pour et avec les habitants.  

 Aucune remarque n’a été recensée par ce biais 

 

C. Organisations de réunions publiques  

• Pour le partage du diagnostic et des principaux enjeux : Lundi 7 novembre 2016 à Lanvollon et Mercredi 9 

novembre 2016 à Bourbriac 

 Nombre de participants : respectivement 29 et 27 
personnes, soit un total de 56 personnes 
 

 Principales observations du public :  

- Des préoccupations qui rejoignent les enjeux du 
diagnostic :  

- La revitalisation des centres bourgs, en lien avec 
la périphérisation des activités et commerces et 
l’augmentation de la vacance 

- Le risque de dévitalisation des campagnes  

- L’enjeu de prendre en compte les différences 
entre commune, entre EPCI.  

- L’importance de répondre à la totalité du « 
parcours résidentiel » : du petit locatif et du petit 
locatif social pour les jeunes, de l’accession et de 
l’accession sociale à la propriété pour les jeunes 
ménages, du petit logement accessible en centre 
bourg et des résidences seniors pour les 
personnes âgées 

 

• Rencontre du SCoT1 : A travers les projections démographiques à 2035, où et comment accueillir les 

habitants? - Vendredi 24 juin 2016 à Saint-Agathon – 

 
  

 
1 Les rencontres du SCoT étaient à destination des élus, habitants, acteurs du territoire et Personnes publiques 
associées  

  Nombre de participants : 20 
 Principales observations du public :  
- Travailler sur l’attractivité résidentielle du territoire 
- Corréler consommation foncière et capacité d’assainissement  
- Recenser les friches à l’échelle du SCoT et les pistes de financement pour y travailler 
- Répartir les besoins en logement par ordre de priorité 1. Réhabilitation du parc vacant, 2. Densification 

du tissu urbain/bourg, 3. Extension 
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• Rencontre du SCoT– Quelles priorités donner pour dynamiser l’économie locale ? Quelles orientations pour 

les implantations commerciales ? Mercredi 29 juin 2016 à Guingamp 

 

• Rencontre du SCoT Enjeux fonciers et aménagement des espaces ruraux - Vendredi 1er juillet 2016 à 

Guingamp 

 
 

 Nombre de participants : 31 
 Principales observations du public :  
- Lutter contre l’évasion commercial vers Saint Brieuc (18%) et internet (5%), puis vers Lannion 
- Conforter la vocation industrielle du territoire (un des pays bretons où le socle industriel est le plus 

prononcé) 
- Quelle redistribution des richesses à corréler avec la hiérarchisation des zones ? 
- Au regard des réserves foncières importante, la véritable question est la manière de gérer ce stock, sa 

répartition 
- Se doter d’une vraie stratégie foncière en matière de développement économique : 
- Parce qu’ils génèrent des flux inévitables, il est d’une importance capitale de localiser les services et 

équipements médicaux en centre-ville et de prendre conscience de l’impact de la localisation de tels 
équipements pour la vitalité (ou la dévitalisation) de nos centres bourgs dans les années à venir. 

- Les commerces vont en périphérie parce qu’il n’y a pas de place en centre-ville ? ou est-ce parce qu’ils 
peuvent aller en périphérie qu’ils ne réfléchissent pas aux solutions proposées en centre-ville ? 

 Nombre de participants : 20 
 Principales observations du public :  
- Pourquoi est-ce impossible aujourd’hui de densifier les hameaux ? Il s’agit aussi de prolonger ainsi 

l’histoire des hameaux, éviter qu’ils ne se désertifient et ne deviennent des friches. La densité en hameaux 
est nettement supérieure qu’en lotissement. 

- Toutes les dents creuses n’ont pas vocation à être urbanisées : différencier selon la densité, l’interface, 
la valeur agronomique celles à valoriser à moyen ou long terme, celles à conserver 

- Rappeler combien l’espace agricole est multifonctionnel : espace de production, services 
écosystémiques, cadre de vie… 

- Vigilance quant aux conflits d’usage en espace agricole avec des tiers 
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A l’occasion de ces trois Rencontres du SCoT faisant le lien 
entre le diagnostic et le PADD, un dessinateur en direct, Eric 
Appéré, avait été invité afin de mettre en exergue, avec 
humour, les principaux constats, enjeux et éléments de 
débat. 

 

 

 

 

 

 

 

 

Ces Rencontres du SCoT ont permis de réfléchir et d’échanger collectivement sur les grands enjeux du SCoT. Ils ont 

été fondateurs dans la prise de conscience :  

• De la qualité de notre environnement lais de sa fragilité dès que l’on se projette avec un accueil de population 

et d’activité conséquent 

• De la nécessité de mieux maitriser le foncier  

• Du potentiel de développement qui existe au sein de chaque centre bourg en dents creuses et 

renouvellement urbain sans étendre systématiquement l’enveloppe urbaine  

• De l’importance de hiérarchiser les zones économiques et de stopper l’essaimage des petites zones 

intermédiaires et de proximité.  

  



7 

Bilan de la concertation – Version avant arrêt du SCoT du Pays de Guingamp  

• Débats avec le public suite aux spectacles dans le cadre du projet transversal « Visages de la ruralité II » 

Devant la difficulté à mobiliser le grand public sur un 
document « abstrait » comme le SCoT, l’idée était de 
permettre une concertation originale par le biais de 
propositions artistiques et culturelles autour des 
problématiques travaillées dans le cadre de la 
révision du SCoT :  

• Sensibiliser aux problématiques soulevées 
et « traitées » par le SCoT, de manière 
indirecte 

• Atteindre un public non averti et non 
sensibilisé, par des canaux et formes plus 
artistiques. 

Le projet Visages de la Ruralité2  a ainsi élargi, dans 
sa phase 2, le champ de la réflexion en intégrant les 
problématiques du SCoT intrinsèquement liées à 
l’identité rurale et maritime et aux richesses 
naturelles caractéristiques du territoire. Les liens 
sont donc aisés avec les thématiques du Réseau Au 
Fil de l’Eau. Quatre photographes, ont travaillé 
autour des thématiques suivantes (abordées sous 
l’angle social, historique, environnemental et 
économique) en lien avec le travail de révision du 
SCoT : un développement pérenne préservant 
l’environnement (mer, estuaire, rivières, 
biodiversité), choix d’urbanisation et espaces pour le 
vivre ensemble, aspect historique (portraits de 
pêcheurs, la diversité des usages du littoral). Les 
expositions ont été installées sur des sites 
emblématiques le long du Trieux et de l’axe Callac-
Paimpol puis ont circulées dans un second temps sur le territoire du Pays. 

Les spectacles proposés ont été suivis de débats publics. Les échanges avaient pour objet de contribuer à élargir la 
sensibilisation et la concertation autour des problématiques du SCoT. Des feuilles de salle, distribué en début de 
séance permettait au public de comprendre les liens avec le SCoT en cours d’élaboration. 

• Le spectacle « A vendre » de la compagnie Thé à la rue 
- à Châtelaudren le vendredi 29 septembre 2017  
- à Guingamp le samedi 30 septembre 2017 

• Les cartographies de Frédéric Ferrer :  
- Vendredi 20 octobre à Lanvollon Les vikings et les satellites  
- Mardi 14 novembre à Guingamp A la recherche des canards perdus 
- Mercredi 15 novembre à Paimpol Les exoplanètes ou nos possibilités de vivre ailleurs  

• Des films dans le cadre du mois du film documentaire, sélectionnés en lien avec les problématiques du SCoT :  
- Qu’est-ce qu’on attend, de Marie-Monique Robin le 11 novembre 2017 à Saint-Laurent (sur les transitions 

alimentaires, énergétiques, économiques) 
- Food coop, de Tom Boothe le 15 novembre 2017 à Belle-Isle-en-Terre (sur les nouveaux modes de consommation 

et l’enjeu d’intensifier les centres-bourg et centre-ville) 
- Avec mes abeilles, de Anne Burlot et Glenn Besnard le 23 novembre 2017 à Saint-Adrien (sur l’enjeu biodiversité) 

 
2 En 2014/2015, un premier volet « Visages de la ruralité » a été porté par le Pays de Guingamp, en partenariat avec le centre d’art Gwin Zegal. Le projet avait permis 
la réalisation de 6 expositions, ainsi qu’une publication, qui ont circulé largement sur le Pays de Guingamp (15 communes –37 présentations en 2015/2016) et à 
l’extérieur (Brest, Plérin, bocage vendéen, Pays du Trégor), ainsi que des conférences et tables rondes accompagnant ces expositions afin d’enrichir le débat avec 
les habitants sur l’évolution de notre territoire.  



8 

Bilan de la concertation – Version avant arrêt du SCoT du Pays de Guingamp  

- La terre en morceaux, d’Ariane Doublet à Guingamp le 25 novembre 2017 (sur la consommation foncière) 
 

• Réunions publiques sur le projet de PADD avec en préambule le film réalisé dans le cadre du projet mené avec 

les jeunes : Lundi 5 février 2019 à Pommerit-le-Vicomte et Mercredi 7 février 2019 à Belle-Isle-en-Terre 

 

•  « Quand le SCoT donne la parole aux jeunes » - Volet 1 (2016-2017) et Volet 2 (2017-2018) 

En septembre 2016, la dimension prospective 

du SCoT a posé la question de l’association des 

jeunes à ce travail : comment faire pour que 

ceux qui vivront les effets de ce projet (les 

acteurs sociaux, politiques, économiques, 

militants de demain) contribuent effectivement 

à son élaboration ?  

Conscient de la difficulté à mobiliser les jeunes 

pour participer aux réunions publiques 

classiques, le Pôle d’Equilibre Territorial Rural du 

Pays de Guingamp a missionné le Conseil de 

développement pour une concertation auprès 

des jeunes (15-30 ans) du territoire en vue 

d’alimenter la réflexion sur le PADD du SCoT.  

Le projet s’est décliné en 2 phases :  

1. Une enquête en entretiens collectifs  

10 groupes composés de 6 à 15 jeunes soit près 
de 100 jeunes ont été rencontrés dans le 
courant de l’été 2017 sur la base d’une trame 
commune.  

A partir des enregistrements des entretiens 
collectifs, d’une durée moyenne de 2h, une 
synthèse des 10 groupes a permis une analyse 
transversale pour définir des tendances. 

Une restitution de cette phase a été organisée à 
Guingamp le Lundi 9 octobre 2017 en invitant 
largement les élus du territoire, ainsi que les 
jeunes ayant participé au projet afin de favoriser 
les échanges. 80 personnes ont participé à cette 
soirée. 

Les propos des jeunes dépassent largement les 
questions de l’aménagement du territoire que le 

 Nombre de participants : 34 / 17 
 Principales observations du public :  

- Les participants à la réunion ont souligné la forte proportion d’espaces verts dans les zones 
économiques pour correspondre aux critères de Bretagne Qualiparc et les potentiels d’optimisation 
de ces zones, avant d’étendre ou de créer de nouvelles.  

- La crainte d’un SCoT trop restrictif et concentrant tout dans les pôles a été exprimée et son 
pendant : le souhait de permettre encore de s’installer en zone rurale pour éviter la dévitalisation 
des petites communes.  
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SCOT peut transcrire en règle d’urbanisme. Ils interrogent sur le projet de société à long terme dont le territoire souhaite 
se doter. 

2. Mobilisation des jeunes sur et dans le projet de territoire  

Cette démarche a été inscrite dans la programmation scolaire 2017-2018. L’objectif était d’animer une réflexion en 

réseau entre différentes structures engagées. Après une phase d’appropriation du sujet, les jeunes seront invités à 

produire collectivement leur analyse du thème « Comment accueillir au mieux sur le territoire ? ou Comment faire rester 

ou faire venir des jeunes pour un développement durable de notre territoire ? », leur projection à 15 ans, leurs attentes, 

leurs craintes sur le sujet.  

L’accompagnement méthodologique et artistique du projet a été assurée par L’image qui parle. La restitution de ce 
travail a donné lieu à une vidéo, mettant en valeur la parole des jeunes.  

La restitution de ces travaux s’est déroulée le 27 septembre 2018 à la salle des fêtes de Grâces et a donné lieu à des 
échanges entre jeunes et élus. 
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 Nombre de jeunes enquêtés :150 environ 
 Nombre de participants aux réunions de restitution :  90 personnes 
 Principales observations des jeunes :  

Les jeunes ont souligné les mêmes constats et préoccupations que les élus : 

- sur la banalisation des paysages sous l’effet de l’urbanisation  

- sur les terres agricoles, le bocage, les éléments structurants de la trame verte et bleue (landes, forets, 
zones humides, cours d’eau…) et les enjeux de leur préservation  

- sur la mobilité, enjeu notoire pour le territoire, soulevé par tous les groupes de jeunes. Le système « D » 
auquel les jeunes ont recours, camoufle une réelle précarité. Exprimant leur sensation d’être bloqués et 
leur hâte d’obtenir le permis de conduire, ils soulignent combien nous risquons de maintenir le modèle 
du tout voiture en ne créant pas l’habitude des alternatives. Afin qu’une mobilité plus durable et moins 
individuelle soit intégrée dans les habitudes quotidiennes, le SCoT s’attache à offrir des solutions dès 
aujourd’hui pour demain (un développement polarisé pour faciliter le développement des transports en 
commun, des déplacements de proximité (vélo, marche) sécurisés, des solutions originales de 
covoiturage, d’auto-stop organisé pour les distances intermédiaires), sur le territoire tout est à 
proximité… quand on a une voiture ! 

- face aux menaces qu’ils identifient pour le territoire et son patrimoine : gentrification de la façade 
maritime par la multiplication des résidences secondaires ; effets négatifs de la ligne Bretagne Grande 
Vitesse sur l’accession à la propriété, risque tourisme de masse, risque de désertification, notamment 
pour la démographie médicale et les commerces de proximité.  

La parole des jeunes est venue par deux fois (en octobre 2017 et en septembre 2019) conforter la 
direction que prenait le SCoT dans ses enjeux (issus du diagnostic), ses objectifs (inscrit dans le PADD) 
et ses prescriptions (au sein du DOO), donnant ainsi encore plus de sens, de poids aux décisions des 
élus : 

- La nécessité d’un développement soutenable sur le long terme en pensant aux générations futures. Au 
premier rang des préoccupations des jeunes figure la protection de l’environnement, notamment les 
espaces sensibles dans les secteurs touristiques ; le développement d’une agriculture plus respectueuse 
de l’environnement pour des produits de qualité et une image revalorisée du territoire ; l’orientation du 
tourisme vers la découverte des patrimoines et de la nature. 

- Un modèle de développement respectant l’identité rurale du territoire. Fiers des valeurs véhiculées par 
le territoire (convivialité, authenticité, solidarité, cadre de vie), les jeunes revendiquent la ruralité pour 
développer le « bien vivre » en l’opposant à la ville (pollution, cherté de la vie, densité, tensions, 
indifférence). Ils ne rêvent pas de rurbanisation mais bien de conforter les atouts du rural. Très critiques 
à l’encontre des projets d’aménagement qui banalisent le patrimoine, ils espèrent globalement pouvoir 
vivre et travailler « au pays ». 

- La préservation du cadre de vie comme atout principal du territoire et de son développement. Les jeunes 
interrogés ont un regard très positif sur la qualité de vie offerte par le territoire, auquel ils sont très 
attachés. Ils placent l’expérience, le contact, la rencontre avec les habitants, les patrimoines, dont la 
culture bretonne, au cœur des enjeux touristiques.   
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• Réunions publiques sur le projet de DOO : 13 novembre 2019 à Plougonver et 15 novembre 2019 à Pléguien  

 

 Nombre de participants : 39 
 Principales observations du public :  

- Satisfaction de voir inscrit dans le SCoT le refus 
d’une création de nouvelle mine ou carrière 

- Préoccupation vis-à-vis des friches agricoles et 
des coûts de désamiantage 

- Quel poids du SCoT face à un projet routier du 
département ?  

- Favoriser l’installation (difficile aujourd’hui) 
des jeunes agriculteurs sur des petites surfaces 

- Cohabitation de plus en plus difficile entre 
agriculteurs et tiers (conflits d’usages, 
nuisances) 

- Opportunité de valoriser l’ancienne voie ferrée 
de Lanvollon à St Agathon en voie verte 

- Problématique de sécurité routière et de flux 
de camions dans le bourg de Lanvollon? 

D. Réalisation d’exposition publique  

Composée de 10 panneaux, elle a été 

réalisée au cours du second semestre de 

l’année 2019 pour informer les habitants des 

grandes lignes du projet du Scot. Installée 

pour les réunions publiques, elle a circulé sur 

le territoire, dans un souci d’équilibre 

territorial et de non confusion avec 

l’exposition des PLU(i) :  

- Au siège de Guingamp Paimpol 
Agglomération 

- Au Centre Social de Paimpol Le Chatô  

- A la mairie de Callac  

- Au siège de Leff Armor Communauté – 
Moulin de Blanchardeau à Lanvollon 

- Au Pôle de Leff Armor Communauté à 
Châtelaudren 

- Sur l’Ile de Bréhat (en extérieur) 
 

 

E. Information du public sur l’état d’avancement de la procédure par voie de presse et par le biais du 

site internet du Pays de Guingamp  

Chaque temps fort a donné lieu à un communiqué et dossier de presse et point presse afin de demander à la presse 
d’informer les habitants de l’avancement de la procédure et renvoyer vers le site internet du Pays de Guingamp.  

Une proposition avait été faite à la presse locale pour une page mensuelle type « Le SCoT expliqué à ma fille/grand-
mère » durant l’année d’élaboration du DOO. Les rédactions n’ont pas souhaité y donner suite malgré les relances 
effectuées. 
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Le site internet du Pays de Guingamp 
(www.paysdeguingamp.com ) a permis 
de mettre en ligne, dans l’onglet dédié au 
SCoT, les documents de travail 
diffusables selon l’avancée de la révision.  

Était rappelée la possibilité de consulter 
les registres à disposition aux sièges du 
Pays de Guingamp et de ces collectivités 
membres et de faire part de propositions, 
questions ou remarques sur ces registres 
ou via un formulaire en ligne.  

Toute personne souhaitant être informé 
des prochains événements SCoT pouvait 
également laisser ses coordonnées. 
 

 Aucune remarque n’a été recensée 

par ce biais 

 

 

 

La création d'une newsletter a également rythmé la vie du SCoT en communiquant 
sur l’avancée des travaux. Envoyée périodiquement selon l’actualité par mail, elle a 
contribué à ancrer le SCoT dans la réflexion des élus et à informer les partenaires 
des réalisations. A chaque réunion publique, une feuille d’émargement permettait 
aux participants de renseigner leur email pour être destinataires de la Lettre d’Info 
du SCoT et des réunions ouvertes aux habitants. 

L’idée de la lettre d’information était également d’inciter à visiter le site internet 
vers lequel renvoyait la plupart des articles via des liens.  

 
 
 

Lettre d’informations du SCoT N°1 : 8 septembre 2017 

• Nombre de destinataires : 192 destinataires 

• Nombre de clics sur les liens « pour aller plus loin » renvoyant au 

site internet : 16  

La lettre d’informations du SCoT (N°2 en octobre 2017 ; N°3 en décembre 

2018) 

• Nombre de destinataires : 190 pour la N°2 / 197 pour la N°3 

• Nombre de clics sur les liens « pour aller plus loin » renvoyant au 

site internet :8 / 17  

La lettre d’informations du SCoT (N°4 en novembre 2019) 

• Nombre de destinataires : 387 

• Nombre de clics sur les liens « pour aller plus loin » renvoyant au 

site internet :30 

http://www.paysdeguingamp.com/
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F. Publication d’informations sur le SCoT par les EPCI du Pays de Guingamp 
Les EPCI ont également relayé des information stout au long de la procédure avec une page dédiée (et une page 

Facebook pour Guingamp Paimpol Agglomération) ainsi que pour annoncer les réunions publiques et l’exposition. 

 

G. Temps de travail avec les associations locales, les milieux professionnels et les personnes publiques 

concernées 

• Commissions thématiques pour l’élaboration du diagnostic 

Principes/objectifs Dates des commissions  

- Faire émerger un diagnostic partagé  

- Lancement de la démarche de révision avec 
tous les acteurs  

- Concertation ascendante : Enjeux soulevés 
par les acteurs 

- Habitat : 7 avril 2015 

- Agriculture/mer : 4 juin 2015 

- Tourisme : 30 juin 2015 

- Environnement/ Energie Climat : 7 juillet 2015 

- Equipements & services (dont transports) : 9 juillet 2015 

• Atelier prospectif Quels défis à l’horizon 2035 ?  - Mardi 15 Décembre 2015 à Châtelaudren 

 

Dans le cadre de la révision du SCoT du Pays de Guingamp - 
phase d’élaboration de la stratégie de développement, « 
Projet de territoire pour 2035 » 

• Quels sont les grands défis du territoire du Pays de 
Guingamp pour l'emploi, la mobilité, le logement, 
l’énergie, l’économie, l'alimentation, l’environnement, 
la cohésion sociale... à l’horizon 2035 ?  

• Quelles sont les mesures à mettre en place à travers le 
SCoT, dès aujourd'hui, pour assurer un développement 
pérenne et durable en 2035 ? 

Une journée construite dans une logique de « bulle créative » pour favoriser le partage et la convivialité 

Organisée en partenariat avec la DREAL Bretagne et la DDTM des Côtes d’Armor, en utilisant les outils d’animation 
de la boîte à outils VISIONS + 21, et rythmée en 4 ateliers : Quelles évolutions pour le territoire, quel contexte en 
2035 ? Quels sont les défis à relever pour le territoire ? Quelles visions d’avenir souhaitable pour le territoire ? 
Comment y arriver ? Quelles actions phares ? Quelles grandes étapes ?  
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• Jeudi 25 avril 2019 à Pabu - Prise en compte de l’énergie et du climat dans les démarches de planification  

S’adressant à l’ensemble des élus du territoire et aux 

personnes publiques associées à l’élaboration des différents 

outils de planification, ainsi qu’aux territoires limitrophes, ce 

temps de travail, co-organisé avec Guingamp Paimpol 

Agglomération, était transversal à l’ensemble des 

démarches engagées (Plan Local d’Urbanisme 

intercommunal, Plan Local de l’Habitat, Schéma de 

Cohérence Territoriale, Plan Climat-Air-Energie-

Territorial…).  

 

 

  

 Nombre de participants : 60 personnes 
 Principales observations :  

Cette demi-journée de travail a permis de traiter de manière transversale la question énergétique et climatique 
dans les documents de planification en cours (SCoT, PLUI, PLH, PCAET) et de conforter les orientations du PADD 
pour leur traduction dans le DOO :  

- Une approche systémique et globale de la biodiversité et des espaces naturels, comme axe transversal 
du projet de territoire, atout au cœur des projets (notre façon de construire, d’aménager, nos 
différents usages de ces milieux - économiques, récréatifs, touristiques,).  

- La préservation du cadre de vie, réelle image de marque du territoire  

- Améliorer la connaissance des milieux et de leur connectivité (TVB) 

- Améliorer la densité urbaine dans notre PLUi et notre PLH, gage de rendement des réseaux et de 
moindres dépenses d’aménagement et de raccordement.  

- Intensifier les cœurs de ville et centres bourgs 

- Le renouvellement urbain comme opportunité de maîtrise des dépenses liées au déploiement et à 
l’entretien de nouveaux réseaux, des bâtiments, des transports 

- Favoriser la réhabilitation et la limitation de la consommation énergétique dans le bâtiment 

- Favoriser la multimodalité 

- Calibrer notre développement sur les capacités du milieu en anticipant une baisse conséquente de la 
disponibilité en eau 

- « Sanctuariser » les zones humides pour réutiliser des ressources autrefois abandonnées 



15 

Bilan de la concertation – Version avant arrêt du SCoT du Pays de Guingamp  

• La saisine du Conseil de développement comme partenaire privilégié 

Conscients que le Conseil de Développement représente un outil privilégié de démocratie locale, les élus du Pays de 
Guingamp ont souhaité l’associer à la concertation dans des modalités qui ont été décidées lors de la rencontre du 19 
janvier 2015 :  

• Un avis sollicité à chaque étape de la révision du SCoT sur les documents réalisés par le Pays de Guingamp 
(Diagnostic, PADD, DOO). 

 
 

• Un relais d’information (notamment pour inviter aux réunions ouvertes au public) sur le site du Conseil de 
Développement et sur la page facebook ainsi par mail à tous les adhérents de l’association 

 

• Une participation à certaines instances de concertation organisées à chaque étape de la révision : groupes de 
travail techniques et commissions thématiques, les rencontres et séminaires, les instances stratégiques (Comité 
stratégique -Copil, Bureau syndical, Comité syndical) 

 
 
 

*** 
 
 
  

 Principales observations sur le diagnostic 
Le CDPG a souligné l’importance de :  
o Définir un projet de territoire cohérent  
o Miser sur un développement équilibré du territoire pour lutter contre les inégalités socio-territoriales  
o Anticiper l’adaptabilité des logements  
o Favoriser l’accès à la propriété des jeunes ménages pour rééquilibrer la démographie sur les territoires  
o Valoriser les ressources locales du Pays de Guingamp  
o Tirer parti des transitions et de la position du territoire face aux métropoles rennaise et brestoise  

 
 Principales observations sur le PADD :  

Le CDPG souligne dans son avis les enjeux suivants : 

• D’entrer dans la réflexion par la question de la capacité d’accueil pour mettre en cohérence l’ensemble 
des enjeux d’aménagement : qualité environnementale, logements, transports, accès aux services, aux 
emplois, à la culture… Elle pose la question de la qualité de cet accueil, avec la prise en compte des limites 
physiques du milieu pour garantir la qualité de vie, tant aux nouveaux arrivants qu’aux habitants déjà en 
place.  

• D’oser la rupture avec des fonctionnements établis dans une approche volontaire afin de ne plus subir des 
phénomènes qui peuvent sinon échapper aux territoires, tels que la périphérisation des activités et la 
dévitalisation des bourgs centres. 

• De structurer le territoire de manière volontaire, en s’appuyant sur le rayonnement d’une ville centre 

• Mettre les politiques de logement en adéquation avec les services du territoire  

• S’interroger sur le rôle du patrimoine, notamment dans la redynamisation / revitalisation des centres 
villes  

• De repenser les modes de gouvernance des projets de développement local dans une logique collective et 
partenariale associant entreprises, associations, habitants et collectivités  
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2. Moyens de concertation mis en œuvre au-delà des modalités prévues par la délibération de prescription  

2.1. Les temps organisés pour les élus  

2.1.1. Travaux préparatoires à la révision du SCoT : étude paysagère en partenariat avec des étudiants  

En partenariat avec 4 établissements supérieurs, le Pays de Guingamp, le CAUE22, le CEREMA et la DDTM 22  

Objectifs :  

▪ Prendre en compte le territoire vécu et 
traversé quotidiennement dans sa globalité 
(habitat, activités économiques, urbanisme, 
infrastructures, agriculture, etc…) 

▪ Aboutir à une vision partagée des acteurs sur 
ce qu'est leur paysage, ce qui fonde 
l’identité du territoire 

▪ Identifier les grands enjeux et objectifs du 
territoire en termes de paysage, 
d’environnement et d’urbanisation 

▪ Favoriser la participation, la concertation et 
le dialogue avec les élus et les habitants du 
territoire  

1. Diagnostic des paysages – Enjeux – Objectifs et orientations 

ECOLE Problématique - Contenu de l’étude 

Institut Géo 
Architecture 
de Brest 
Octobre-Mars 
2015 

L'identité du Pays de Guingamp :  
 Quelles réalités géographiques, économiques, sociales, économiques et territoriales font sens 

?  
 Quels sont les éléments qui fondent la qualité paysagère du Pays de Guingamp ?  

Rendus   
• Perception du Pays de Guingamp (par les professionnels de la communication, des élus, des 

habitants et usagers)  
• Présentations types pour faciliter le travail de concertation des élus et des habitants  
• Synthèse des qualités paysagères,  
• Préconisations concernant les zones à restaurer, les zones à mettre en valeur et à réhabiliter 

dans le cadre du SCoT. 

Ecole 
d’architecture 
de Paris Val de 
Seine 
Octobre-juillet 
2015 

Diagnostic par le paysage & projet architectural en pays de Guingamp 
 Identifier les grandes structures et organisations du territoire habité, y détecter des manques 

ou des ruptures  
 Dégager une vision prospective commune de l’organisation et de la programmation du 

territoire 
Rendus :  

• Un atlas de cartographie ordonné suivant des champs systémiques allant de la géologie au 
climat  

• Une note de hiérarchisation des enjeux  

• Des projets travaillés par les étudiants sur des sites ou des propositions d’action   

Master ACT 
Rennes 2  
Octobre-Mars 
2015 

Inter SCOT et analyse par le paysage : les enjeux de l’aménagement durable à l’échelle des grands 
territoires. 
 Une note d’enjeux préfigurant un projet de SCOT à l’échelle Pays de Guingamp + CCPG : 

incohérences dans les périmètres des projets de territoire, au regard des interdépendances à 
l’œuvre et de leurs échelles ; pistes pour y pallier  

 Une focale sur le territoire du Pays de Guingamp : quelle relation avec Paimpol ? Quelle 
application de la trame verte et bleue ? (Tourisme, transition énergétique, qualité de l’eau, 
agriculture, urbanisme, environnement, ...) 

Rendus :  
• Rapport d’étude complet 
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Ecole 
Nationale 
d’architecture 
de Rennes - 
ENSAB 

Projet pour la revitalisation du bourg de TRESSIGNAUX 
Mener à partir d'un cas concret une réflexion prospective et exploratoire sur les alternatives 
possibles à l'aménagement et l'architecture de ces bourgs.  
Rendus :  
• Une exposition des travaux (dans les locaux du CAUE 22 à Saint-Brieuc) 
• Une maquette du site avec les différentes propositions des groupes d’étudiants 

 

2. Démarche de sensibilisation et de concertation avec les élus  

La démarche participative à destination des élus a pris plusieurs formes : photolangage, maquette, cartes collectives, 
visite de terrain pour appréhender in situ les évolutions et enjeux du territoire ou d’un site particulier (Atelier -territoire 
détaillé ci-dessous). L’objectif était d’associer les élus aux travaux des étudiants sur le terrain pour une lecture croisée 
et commentée du paysage. 
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2.1.2. La rencontre des collectivités membres du SCoT à chaque étape de la procédure  

➢ Présentation de la démarche (Novembre 2014) 

En amont de la prescription de la révision, une présentation a été faite dans chaque EPCI (Leff Communauté, Lanvollon 
Plouha, Belle-Isle-en-Terre, Bourbriac, CC Callac Argoat, Guingamp Communauté, CC du Pays de Bégard, CC Paimpol 
Goëlo, Pontrieux Communauté) en conseil communautaire afin de présenter la démarche de révision d’un SCoT. Lors 
de ces rencontres, des élus ont été identifiés pour participer aux commissions de travail thématiques. 

➢ Des commissions territoriales pendant la phase diagnostic  

Novembre-Décembre 2015 : Présentation du diagnostic transversal du territoire (issu du travail des commissions 
thématiques), en conseil communautaire dans les EPCI du territoire.  

Mars –Avril 2016 : Présentation par Cible&Stratégie du diagnostic de développement économique et commercial afin 
de dégager les enjeux prioritaires.  

L’enjeu de cette présentation dans chacune des huit intercommunalités était de faire émerger des spécificités locales 
et de bénéficier d’un format propice aux échanges. 
 

 

➢ Projet d’Aménagement et de développement durables (PADD) 

Pendant l’élaboration du PADD : S’appuyer sur les commissions aménagement des EPCI, comprenant des élus 
communautaires et des élus communaux, pour échanger sur le préprojet de PADD 

 Leff Armor Communauté Guingamp Paimpol Agglomération Ile de Bréhat 

PADD Partie 1 6 juillet 2017 – 13 élus 14 septembre 2017 – 20 élus Aucune date n’a été 
retenue pour cette 

présentation PADD Partie 2 28 septembre 2017 – 17 élus 19 octobre 2017 – 21 élus 

 

 
  

CONCLUSIONS – PRISE EN COMPTE  

Suite à ces rencontres, le diagnostic du territoire a pu être approfondi avec les forces faiblesses et enjeux majeurs 
de chaque EPCI. Cependant, suite à la mise en œuvre du Schéma de Coopération Intercommunale, le diagnostic a 
été réactualisé sur la base des nouveaux périmètres, ne prenant pas en compte les différences entre secteurs des 
nouveaux EPCI.  
 
Les remarques formulées lors des réunions publiques n’ont pas conduit à des modifications du PADD, ce dernier 
prenant déjà en compte les aspects soulignés.  

CONCLUSIONS – PRISE EN COMPTE  

L’armature territoriale proposée a été remise en question et différentes hypothèses avec des seuils différents et 
l’ajout de critères ont été étudiées afin de prendre en compte les remarques des élus. Le choix final se rapproche 
finalement de la première carte proposée. 

Les élus ont exprimé leur inquiétude de voir les zones rurales se désertifier et ont demandé de garantir aux 
communes rurales une capacité d’accueil de nouveaux habitants.  
Inquiétude exprimée : petites communes rurales pénalisées par les règles du SCoT.  

- La limitation de la consommation foncière = défi dans lequel on doit s’engager 
- L’offre de logements doit être en corrélation avec l’offre de services, de commerces et d’emplois 

L’objectif proposé de 25% de logements sociaux dans les pôles majeurs et intermédiaires a été jugé peu réaliste. 
Le SCoT fixe un maintien des taux de logements sociaux actuels. 

La question des serres et des installations de cogénération a été abordée sous l’angle de la préservation du 
paysage et du changement climatique, ce type d’installation nécessitant la livraison de 2 semi de GPL par semaine.  
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Pour la finalisation du PADD : Présentation en Conseil communautaire en amont du débat en Comité syndical 

• Leff Armor Communauté : Mardi 16 octobre 2018  

• Guingamp Paimpol Agglomération : Jeudi 18 octobre 2018 

• Ile de Bréhat : Jeudi 8 novembre 2018 

 

➢ Document d’Orientations et d’objectifs : 

Les principales prescriptions arrêtées en CoPil SCoT ont été présentées en Conseil communautaire en amont de l’arrêt 
du document en Comité syndical :  

• Leff Armor Communauté : 9 juillet 2019 

• Guingamp Paimpol Agglomération : 7 novembre 2019  

• Ile de Bréhat : vendredi 18 octobre 2019 

 

  

CONCLUSIONS – PRISE EN COMPTE 

Un consensus s’est dégagé sur la nécessité de réduire le logement vacant et les friches industrielles et commerciales. 
Cependant la concrétisation de cet objectif est mise en doute : avantages notamment financiers de la construction 
neuve, facilité de mise en œuvre, maîtrise publique, accompagnement des ménages... Afin de rassurer les élus, il est 
rappelé que : 
- le contexte est amené à changer : extension urbaine limitée, mise sur le marché des maisons de la génération du 

« Baby-boom », PLH qui structurera demain des aides au logement, une demande en logements adaptés et en 
petits logements.  

- il s’agit d’une condition indispensable pour maintenir la vitalité des communes et en contrepartie de l’ambition 
démographique arrêtée de 0.39% en moyenne 

Les élus ont exprimé la crainte que la polarisation du développement ne nuise aux petites communes rurales. 
L’objectif est bien de créer les conditions qui maintiennent la vie à chaque échelle de l’armature urbaine et de 
stopper la perte d’attractivité et de dynamisme des pôles en rééquilibrant le gain démographique entre pôles et 
communes rurales. Il s’agit de garantir que la croissance démographique profite autant aux pôles qu’aux autres 
communes, dans une optique d’équilibre.  La production de logement sera toujours possible en communes 
rurale mais prioritairement au sein de l’enveloppe urbaine ou à proximité immédiate des services et équipements. 

L’importance de placer la préservation et valorisation de l’environnement comme priorité du territoire fait largement 
consensus et est validée au regard des enjeux présents et à venir. 

L’écart dans les ambitions démographiques entre l’agglomération Guingamp Paimpol et Leff Armor Communauté 
fait débat mais est finalement mieux compris et entériné. Il y a effectivement une différence dans les projections 
démographiques entre Guingamp Paimpol Agglomération et Leff Armor Communauté. Le projet ne peut alors pas 
viser « l’équilibre » en ignorant la réalité mais cherche bien à « rééquilibrer » les tendances à l’œuvre puisque le 
différentiel est réduit (0.3 points de différence et non plus 1.15). En effet, actuellement Leff Armor bénéficie d’un 
rythme de croissance de presque 1%/an en moyenne alors que l’agglomération Guingamp Paimpol accuse une 
baisse de -0.15%/an en moyenne. Les élus ont choisi de corriger ce déséquilibre : pour arriver à un différentiel qui 
subsiste certes mais qui se réduit nettement en vue, plus tard, d’aboutir à un équilibrage de la croissance. 

La question d’un chapitre individualisé valant SMVM est évoquée, prenant appui sur l’inscription dans le projet de 
territoire de l’Agglomération Guingamp Paimpol de développer l’activité maritime. Suite à cette réunion des 
réflexions sont impulsées avec Lannion Trégor Communauté et les services de l’Etat sur la question du SMVM. 
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2.1.3. Des rencontres à l’échelle Pays pour tous les élus du territoire  

➢ Commissions thématiques pour l’élaboration du diagnostic 

Principes/objectifs Dates des commissions  

- Faire émerger un diagnostic partagé  

- Lancement de la démarche de révision avec 
tous les acteurs  

- Concertation ascendante : Enjeux soulevés 
par les acteurs 

- Habitat : 7 avril 2015 

- Agriculture/mer : 4 juin 2015 

- Tourisme : 30 juin 2015 

- Environnement/ Energie Climat : 7 juillet 2015 

- Equipements & services (dont transports) : 9 juillet 2015 

 

 

 

➢ Les Rencontres du SCoT 

Suite aux commissions de travail sur le diagnostic, il était important de mettre en lumière la dimension prospective du 
SCoT, l’articulation des différentes thématiques et les enjeux en découlant pour commencer à dessiner des objectifs 
stratégiques. Dans cette logique des moments d’échanges ont été organisés pour les élus, en invitant les PPA et acteurs 
du territoire, ainsi que les habitants. 

• Vendredi 11 Septembre 2015 : Enjeux et logiques d’implantations commerciales, nouveaux comportements d’achat 
et facteurs d’attractivité d’un territoire, par Cible&Stratégie 

• Vendredi 6 novembre 2015 : Présentation du diagnostic Développement économique et commercial par 
Cible&Stratégie 

➢ Une demi-journée terrain « urbanisme, eau et milieux aquatiques » 

Co-organisée avec le SAGE Argoat Trégor Goëlo et le 
SMEGA, en partenariat avec Leff Armor Communauté et 
la commune de Lanvollon, cette journée visait à 
montrer, à partir d’exemples concrets sur la commune 
de Lanvollon, le lien entre urbanisme et 
eau/biodiversité : Comment concilier urbanisation et 
enjeux de l’eau et des milieux aquatiques ?   

- Visite d’un Lotissement et d’une Zone d’Activité  

- Cheminement vert à travers le bourg  

- Projet de Réhabilitation de la Vallée de Kerhouël  

 

➢ Les séminaires SCoT pour la finalisation du PADD  

Tirant les conséquences du diagnostic, le PADD affirme clairement la politique du territoire du SCoT en matière 
d’aménagement (urbanisme, déplacements, développement économique, équipements…). Moment charnière des 
débats et des choix sur les orientations stratégiques d’aménagement et de développement, il doit être un document 
partagé de tous.  
Pour aboutir fin novembre 2018 à un PADD concerté, des séminaires ont été proposés aux élus afin d’asseoir les enjeux 

tirés du diagnostic du SCoT et d’en dégager les orientations clés.  

• Jeudi 7 juin 2018 à l’UCO de Guingamp, avec à l’ordre du jour :  
- L’horizon du SCoT (porté à 2040)  
- La trajectoire démographique 2020-2040 et la production de logements nécessaire à la réponse aux besoins  

CONCLUSIONS – PRISE EN COMPTE  

Ces réunions ont permis de rédiger la première version du diagnostic et la formalisation des enjeux, base de travail 
à l’écriture du PADD. 
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- L’évolution des modes de vie  
- L’armature urbaine et territoriale  
- La protection des espaces agricoles  

• Mardi 28 août 2018 au Moulin de 
Blanchardeau – Lanvollon pour la 
finalisation des orientations du 
PADD : 

- Le confortement des centralités 
- Le développement économique et 

commercial 
- La préservation de l’environnement  

• Mercredi 5 septembre 2018 à 
Paimpol pour la finalisation des 
orientations du PADD :  

- L’objectif de réduction de la 
consommation d’espace 

- Les mobilités 

 
 

➢ Les séminaires SCoT pour l’élaboration du DOO  

 

Les prescriptions du DOO ont été 
travaillées et actées en Comité de 
Pilotage, composé de 5 élus désignés 
par les EPCI et du maire de Bréhat.  

 

Afin qu’un maximum d’élus puisse 
comprendre et s’exprimer sur 
l’écriture de ces règles, 3 séminaires 
ont eu lieu sur les décisions prises par 
le CoPil pour l’élaboration du DOO.  

 

 

• Le séminaire du 7 mars 2019 à Plouëc-du-Trieux sur le développement économique, le commerce et les 
ressources naturelles 

• Le séminaire du 28 juin 2019 à Châtelaudren sur les thématiques Paysage et patrimoine, TVB et habitat 

• Le séminaire du 14 octobre 2019 à Bourbriac sur la consommation d’espace, les formes urbaines et les 
transports/déplacements 

CONCLUSIONS – PRISE EN COMPTE  

Avec une bonne mobilisation des élus, ces séminaires ont permis des échanges nécessaires sur des points clés du 

SCoT que sont la trajectoire démographique, l’armature urbaine, la consommation foncière, etc. et ont ainsi pu 

guider le Comité de pilotage dans ses choix pour finaliser le PADD. 
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2.1.4. Les instances de gouvernance  

➢ Du Comité technique SCoT au Comité stratégique  

Pendant la mise en œuvre du SCoT de 2007, une instance de suivi avait été mise en place appelée Comité technique 

SCoT pour étudier les projets sur lesquels l’avis du SCoT était demandé. Cette instance était composée d’un 

représentant par EPCI, au nombre de sept.  

Les travaux préparatoires à la révision du SCoT se sont appuyés sur cette instance de travail. Cependant, dès la 
prescription de la révision, et dans un contexte de réflexion sur le schéma départemental de coopération 
intercommunale, il s’est avéré pertinent de : 

• Faire émerger une vision macro- de projet, pour dépasser la logique par EPCI  
• S’appuyer sur des élus « moteurs » : maires des pôles, représentants désignés des communes rurales, Vice-

présidents des EPCI en charge de l’environnement, aménagement et développement économique  

Le Comité stratégique du SCoT est ainsi mis en place pour piloter la révision du SCOT, orienter et valider les étapes 
d’élaboration et assurer le lien avec l’organe décisionnel (Comité syndical). Il est co-animé par le Président du Pays et 
le Vice-président en charge du SCOT et composé des Présidents des 2 EPCI du PETR et Maire de l’Ile de Bréhat, des Vice-
présidents de chaque EPCI en charge de l'aménagement de l'espace/habitat, du développement économique, de 
l’environnement/énergie, du maire de chaque pôle intermédiaire (Paimpol, Lanvollon, Plouha, Plouagat, Plélo, 
Bourbriac, Callac, Belle-Isle-en-Terre, Louargat, Pontrieux, Bégard, Guingamp) et d’un représentant des communes 
rurales, des Conseillers régionaux et départementaux du territoire, du technicien en charge du PLUI de chaque EPCI, 
d’un représentant élu de chaque EPCI selon les thématiques – sur proposition de l’EPCI et d’un représentant du Conseil 
de Développement du Pays de Guingamp 

CONCLUSIONS – PRISE EN COMPTE  

Les débats se sont notamment cristallisés sur les inquiétudes pesant sur la disponibilité en eau potable et 
l’assainissement. Suite aux échanges, il a été proposé de rajouter : 

- La possibilité pour les techniques à venir dans le secteur, en perpétuelle évolution, des énergies 
renouvelables 

- L’importance, comme préalable, de réduire les déchets à la source (avant toute gestion) et de réduire la 
consommation d’énergie. 

Ce séminaire a également aidé les élus à mieux comprendre et accepté qu’un développement limité des zones 
économiques ne désavantage par le territoire vis-à-vis de ses voisins   

L’équilibre à trouver entre préserver le paysage et développer le territoire a été questionné. Il a été rappelé que le 
SCoT propose un modèle d’aménagement pour un territoire et un cadre de vie plus qualitatifs, faisant le pari que 
cette qualité paysagère et du cadre de vie sera demain facteur d’attractivité. Les élus des communes rurales ont 
également demandé que la rédaction des prescriptions donne à voir l’importance des communes rurales, 
majoritaires sur le territoire et laisse bien apparaitre que l’objectif est de rééquilibrer l’accueil des habitants au profit 
des pôles sans pour autant limiter trop fortement le développement des communes rurales. 
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➢ Du Comité stratégique au Comité de pilotage  

Pendant l’absence de la chargée d’étude SCoT, le PETR du Pays de Guingamp s’est rapproché de l’ADEUPa pour 
l’accompagner dans la démarche. Afin de tenir le calendrier serré fixé, un Comité de pilotage est créé pour se substituer 
au Comité stratégique. Chaque EPCI a désigné 5 élus de sa collectivité pour siéger dans ce COPIL, instance de suivi mais 
aussi décisionnelle, sans se substituer pour autant aux débats qui devront avoir lieu au sein des EPCI et de l’Ile de Bréhat, 
avant le comité syndical du PETR. 
L’enjeu est de finaliser le PADD jusqu’au débat sur les orientations du PADD en novembre 2018.  

CONCLUSIONS – PRISE EN COMPTE 

Le Comité stratégique du 22 juin 2016 a permis de poser les grands axes de l’ambition du territoire et du SCoT :  

• La « cohérence » recherchée par le SCoT se décline dans la solidarité Nord Sud / Amont Aval,) ; la prise en 
compte des spécificités de chaque entité du territoire et leur complémentarité (Tourisme, Activités 
économiques, Energies renouvelables…), la cohésion autour d’un projet de territoire mobilisateur et d’une 
identité commune avec des richesses naturelles à préserver  et les rivières comme charpentes du territoire, 
socle des activités économiques locales (Agriculture, industrie, pêche, nautisme, tourisme,…) et de la qualité 
du cadre de vie.  

• L’attractivité du territoire posée comme fil rouge du projet et à développer par notre capacité à innover 
(innovation économique, commerciale (recentrer sur les centralités, anticiper les nouveaux comportements 
d’achats), sociale (s’appuyer sur les centres bourgs comme lieu de vie, de lien social, de vivre ensemble), 
publique (maintien des services essentiels, accessibilité par la mobilité et le numérique),  

Le Comité stratégique du 22 mars 2017 a permis de valider une première armature du PADD et de commencer à 
écrire le projet 

1. Structurer le territoire, gage d’équilibre et de cohésion sociale 

• En confortant l’armature territoire (stratégie de développement économique, services, répartition de la 
production de logements) 

• En renforçant les centralités pour un territoire des proximités et une vitalité des communes rurales (lutte 
contre la vacance, rénover le parc existant, requalification des friches, anticiper le vieillissement, 
maintenir/Développer les services de proximité et de partage, préserver les espaces naturels en cœur de 
ville et bourgs (qualité de vie), modes actifs de déplacements à petite échelle 

2. Valoriser le territoire et mieux tirer parti de ses atouts, son identité Terre/Mer 

• Préserver les paysages, marqueurs d’identité et supports du développement touristique 

• Affirmer la plus-value de la ruralité : Maîtriser et gérer le foncier agricole, cadre et qualité de vie, tourisme, 
vitalité des centres bourgs, environnement, Développement économique endogène local, valorisation des 
ressources énergétiques 

Le Comité stratégique du 27 avril 2017 a permis de travailler sur l’armature territoriale ; celui du 19 juin 2017 a été 
dédié à la synthèse de l’Etat Initial de l’Environnement et les principaux enjeux environnementaux, présentés par 
Gama Environnement. 
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CONCLUSIONS – PRISE EN COMPTE 

Réunions du CoPil SCoT - Pendant la phase de finalisation du PADD  

• 24 mai 2018 : Accompagnement de l’ADEUPa, Calendrier, Préparation du Séminaire PADD n°1 
• 18 juin 2018 : Retour sur le séminaire et préparation du Séminaire PADD n°2 
• 26 juin 2018 : Orientations et objectifs Stratégie de développement économique et commercial 
• 29 août 2018 : Retour sur le séminaire n°2 ; proposition de trame du PADD ; préparation du séminaire n°3 
• 18 sept2018 : Retour sur le Séminaire n°3 ; démarche proposée jusqu’au débat ; PADD Version 1 
• 10 octobre 2018 : retour sur la version 1 du PADD et modifications 

En s’appuyant sur les échanges lors des séminaires, le CoPil SCoT  a validé en 2018 : 

• L’horizon du SCoT : 2040 

• La carte de l’armature urbaine 

• La trajectoire démographique à +0.39%/an 

• La production moyenne de logements à 520/an 

• Les grandes orientations du PADD mises en débat en novembre 2018 

 

CONCLUSIONS – PRISE EN COMPTE 

Dans la phase d’élaboration du DOO, le CoPil SCoT a acté les prescriptions pour chaque thématique : 

• 5 décembre 2018 : Espaces d’activités économiques et commerce 

• 8 janvier 2019 : Retours et compléments sur le commerce et les espaces d’activités économiques ; 
Préservation des activités agricoles, développement des activités maritimes, développement touristique 

• 30 janvier 2019 : Trame Verte et Bleue (règles); ressources naturelles 

• 27 février 2019 : Habitat 

• 21 mars 2019 : Application de la Loi Littoral (principes) 

• 30 avril 2019 : Paysage, Patrimoine, Evaluation environnementale du PADD 

• 28 mai 2019 : Mobilité, Consommation d’espace 

• 21 juin 2019 : Energie Climat, Compléments TVB (carte), Compléments Patrimoine 

• 5 juillet 2019 : Risques, Consommation d’espace 

• 16 septembre 2019 : Comptes fonciers, Rapport de présentation, Version 1 du DOO 

• 3 octobre 2019 : Application de la Loi Littoral (résultats) 

• 14 novembre 2019 : Présentation de l’évaluation environnementale du DOO 

• 3 décembre 2019 : Retour sur la réunion PPA et Version finale du DOO suite aux différentes remarques 
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➢ Les points d’étape en comité syndical  

Le Comité syndical est l’assemblée délibérante du PETR du Pays de Guingamp porteur du SCoT. Des points réguliers, 
donnant lieu ou nono à des délibérations, ont été effectués tout au long de la procédure :  

• Mercredi 4 mars2015 : Prescription du SCoT  

• Mercredi 6 juillet 2016 : Validation du diagnostic et des trajectoires pressenties  

• Mardi 18 octobre 2016 : Lancement du projet « Quand le SCoT donne la parole »  

• Lundi 13 mars 2017 : Evolution de la gouvernance du SCoT : constitution du Comité stratégique  

• Lundi 24 avril 2017 : Lancement du projet « Visages de la ruralité II » pour la concertation grand public  

• Mercredi 4 juillet 2018 : Point d’étape des avancées sur le SCoT 

• Lundi 19 novembre 2018 : Débat sur les orientations du PADD  

• Jeudi 11 avril 2019 : Point d’étape DOO  

• Lundi 8 juillet 2019 : Point d’étape DOO  

 

 

2.3. Les temps de travail et d’échanges avec les partenaires 

2.3.1 L’appel à contribution des acteurs en amont de la procédure 

En janvier 2015, préalablement à la délibération de prescription et suite au bilan réalisé du SCoT, une sollicitation a été 
faite par courrier aux Personnes publiques Associées et autres acteurs du territoire identifiées afin : 

- D’annoncer la prochaine mise en révision du SCoT 

- De rappeler la possibilité « de consulter tout organisme compétent en matière d'aménagement du territoire, 
d'urbanisme, d'environnement, d'architecture, d'habitat, de déplacements, d’énergie et de climat ». 

- De solliciter une note d’enjeux de la part des acteurs ciblés pour alimenter notre réflexion,  

- D’annoncer le travail de diagnostic prévu au printemps/été 2015 en leur proposant d’intégrer les groupes de travail 
thématiques de leur choix  

 

 

2.3.2. L’implication des acteurs locaux pour l’identification de la Trame Verte et Bleue (TVB) 

S’appuyant sur la mobilisation des acteurs, la démarche a été ponctuée de réunions de travail avec les acteurs du 
territoire et les élus. Les traitements géomatiques, base du travail d’identification, n’avaient pas vocation à être utilisés 
seuls mais à être analysés par les associations locales et en groupe de travail. 

En s’appuyant sur les connaissances et savoir-faire des acteurs, les réunions en groupe de travail ont permis permettre de 
confirmer ou conforter l’identification des continuités écologiques locales :  
- Identification de milieux particuliers (espèces associées aux habitats humides, aux landes, aux milieux forestiers, etc.);  
- Identification des réservoirs de biodiversité et des corridors écologiques (prise en compte d’espaces tampons autour de 

certains réservoirs de biodiversité, identification d’habitats relais exploités par une faune particulière, etc.).  

- Elaboration du plan d’action (prise en compte des enjeux spécifiques du territoire, révélés ou confirmés par les données 

d’espèces)  

CONCLUSIONS – PRISE EN COMPTE 

Aucune note d’enjeux n’a été reçue suite à ce courrier. Seuls deux organismes ont donné réponse :  

• La SAFER proposait leur prestation d’accompagnement aux collectivités 

• Le Conseil départemental des Côtes d’Armor listait les élus départementaux à associer et les différents 
services pouvant être sollicités 
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Le tableau présenté ci-après indique les différents partenaires associés à ce projet dans les groupes de travail ou par le biais 

d’entretiens individuels.  

  Structure 

Te
ch

n
iq

u
es

 

SAGE Baie de Lannion Fédération Chasse et Pêche 

SAGE Baie de St Brieuc Vivarmor Nature 

SAGE Argoat Trégor Goëlo Bretagne Vivante 

SAGE de l'Aulne Cotes d'Armor Nature Environnement 

SAGE Blavet CRPF Bretagne 

BV JGB Eau et Rivières de Bretagne 

SM Jaudy Guindy Bizien Groupe Mammologique Breton (GMB 

SMEGA GEOCA 

BV Léguer I  

BV Blavet 

In
st

it
u

ti
o

n
n

e
ls

 DREAL Bretagne 

SCoT Trégor DDTM 22 

SCoT St Brieuc  Région Bretagne 

ONF Conseil départemental - DAERN 

CRPF Agence de l'eau 

Chambre Agriculture 22 ONEMA 

 

 

 

2.3.3. La consultation des Personnes publiques associées 

Parce que l'élaboration d'un SCOT réinterroge de nombreuses politiques publiques, les autorités, collectivités et 
organismes compétents doivent être étroitement associés à la démarche pour développer et mettre en œuvre ces 
politiques. Conformément à l’article L121-4 du Code de l’Urbanisme, les PPA ont été associés à l’avancée des travaux 
du SCoT. Destinataires de la lettre d’information du SCoT, ils ont également été conviés à différents évènements SCoT 
et à des réunions dédiées : 

• Présentation du Bilan du SCoT – 23 Juin 2014  

• Participation à l’atelier paysage en novembre 2014 

• Présentation du diagnostic - 15 Décembre 2016  

• Invitation aux Rencontres du SCoT juin-juillet 2017 

• Présentation du PADD – 6 novembre 2018  

• Présentation du DOO – Point d’étape 4 juillet 2019  

• Présentation du DOO – 19 novembre 2019  

CONCLUSIONS – PRISE EN COMPTE 

Le travail d’identification de la TVB s’est ainsi largement appuyé sur les acteurs locaux afin de prendre en compte 

leurs remarques au fil des réunions et des documents de travail produits. La TVB du SCoT est le fruit de ce processus 

multi-acteurs. 

http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=6A5323779FAF55055AE43B137F8ABECB.tpdjo04v_2?idArticle=LEGIARTI000025125707&cidTexte=LEGITEXT000006074075&categorieLien=id&dateTexte=20130515
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CONCLUSIONS – PRISE EN COMPTE 

Les réunions PPA ont surtout permis d’expliquer le projet et de pouvoir répondre aux demandes de précisions des 

participants. 

• Sur l’objectif de densification des espaces déjà urbanisés, il a été rappelé que le texte du PADD contient de 

nombreuses orientations visant à promouvoir un modèle d’aménagement plus dense, basé sur les principes 

du renouvellement urbain et de la sobriété foncière. Sur le Pays de Guingamp les capacités réelles de 

densification sont très différentes d’une commune à l’autre et des études des potentiels de densification de 

chaque commune permettront de décliner ces objectifs dans les PLUI. 

• Sur l’ambition démographique de +0.30% pour Guingamp Paimpol Agglomération pouvant être jugée 

ambitieuse : Le PADD est de plus l’expression d’un projet politique ; ce projet repose sur un axe transversal 

qui est celui de l’attractivité du territoire. Au-delà de cette ambition chiffrée, qui apparait cohérente au 

regard des tendances lourdes observées sur le territoire entre 1999 et 2015 (+ 0,45%/an en moyenne) ce 

qui est important c’est surtout la conséquence directe de l’ambition démographique en termes de surfaces 

urbanisables et de production de logements. La priorité est donnée dans le PADD au renouvellement urbain 

et à la densification. À ce titre, les PLUi devront flécher en priorité les espaces non-urbanisés situés à 

l’intérieur des enveloppes urbaines existantes.  

• Sur l’adéquation à garantir entre capacité d’approvisionnement en eau potable et développement : Le 

principe posé dans le PADD est l’adéquation entre ressources et production de logement/développement 

des activités économiques. Le DOO précisera les modalités conditionnant le développement de 

l’urbanisation avec la capacité d’accueil du territoire. 

• Sur le volet commerce, Leff Armor Communauté a pu préciser que la zone périphérique de la mi-route est 

désormais intégrée à la centralité depuis la création de la commune nouvelle Châtelaudren Plouagat. Cette 

évolution sera prise en compte dans le document et les cartes modifiées en ce sens. 
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2.4. Calendrier du processus de concertation 
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2.5. Différents temps/moyens de concertation 
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3. Synthèse de la prise en compte des principales contributions  
 

Phase d’élaboration du DIAGNOSTIC 

Moyens  Prise en compte des contributions 

Réunions publiques Le constat de la périphérisation des activités et commerces et l’augmentation de la vacance 
apparait bien dans le diagnostic, tout comme l’enjeu exprimé d’intensifier les centres bourgs, 
autour du vivre ensemble, de la convivialité rurale [PADD 2.2 ]. Le souhait exprimé en réunion 
de miser sur la rénovation et de limiter l’extension urbaine est traduit dans le DOO [DOO] 

Pour répondre aux inquiétudes des participants d’un SCoT qui accentue l’abandon des 
campagnes, le SCoT affirme l’ambition de conforter l’identité rurale du territoire [PADD 
Préambule] et toutes les communes du Pays dans leur centralité [DOO2.2.1]. 

La demande que soient prises en compte les différences entre communes, entre EPCI, entre les 
secteurs ruraux et ceux plus urbains, s’est traduit dans le SCoT dans les objectifs différenciés en 
matière de production de logements [DOO 2.4.1], de densité [DOO 2.4.4.], de comptes fonciers 
[DOO3.1], … 

Les débats autour de la ville ou de l’aire urbaine de Guingamp ont trouvé écho dans les débats 
entre élus : l’armature territoriale s’appuie sur le pôle urbain de Guingamp (agglomération) 
[PADD 2.1.]. 

Face à la difficulté exprimée de connaître, de comprendre et de s’intéresser à un document 
comme le SCoT, une réflexion a été menée en interne pour le rendre accessible à tous. Une 
des pistes travaillées s’est concrétisée dans le projet Visages de la Ruralité II. L’autre idée était 
un partenariat avec un journal local pour une information régulière (mensuelle ou trimestrielle) 
type « Le SCoT expliqué à ma grand-mère / Le SCoT expliqué à ma fille / … ». Aucune rédaction 
locale n’a donné à cette proposition. 

La question de l’attractivité du territoire, centrale et transversale dans les échanges, a donné 
le fil rouge au projet d’Aménagement et de Développement durable [Préambule du PADD].  

Débats suite aux 
spectacles Visages 
de la ruralité II 

La sensibilité des participants aux questions soulevées (consommation d’espace, changement 
climatique, perte de biodiversité) trouve une réponse dans le modèle d’aménagement porté 
par le SCoT dont la préservation est le socle et la condition préalable [PADD Préambule et PADD 
1.1 et 1.2] ; DOO Partie 1.]. 

Avis du Conseil de 
Développement du 
Pays de Guingamp 

L’importance souligné par les membres du CDTPG de valoriser les ressources locales du Pays 
de Guingamp et de tirer parti des transitions et des atouts propres au territoire face aux 
métropoles rennaise et brestoise trouve une traduction dans la partie 3 du PADD et dans le 
DOO à travers la partie 2.6. Appuyer la stratégie économique en priorité sur les ressources du 
territoire 
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Phase d’élaboration du PADD 

Moyens  Prise en compte des contributions 

Comités 
stratégiques 

Poser les grands axes de l’ambition du territoire et du SCoT :  

• Des richesses naturelles à préserver avec notamment l’eau, socle des activités 
économiques locales (Agriculture, industrie, pêche, nautisme, tourisme,) et de la 
qualité du cadre de vie. [PADD 1.1 et 1.2.] 

• L’attractivité du territoire posée comme fil rouge du projet [PADD Préambule] 

• Valider une première armature du territoire et du PADD [PADD2.1] 

Réunions en 
collectivités 

Les inquiétudes exprimées de voir les zones rurales se désertifier avec la polarisation du 
développement et la demande formulée de garantir aux communes rurales une capacité 
d’accueil de nouveaux habitants sont pris en compte dans le projet de SCoT :  

- A travers le PADD 2.2. Intensifier les centralités pour maintenir une vie sociale 
dans les communes rurales 

- A travers le DOO 2.2.1 Priorité à la production au sein des espaces déjà bâtis ; 
2.3.2 Dynamiser les centralités par une implantation des commerces au plus 
près des habitants et 2.4.3 Développer un territoire de proximité et dynamiser 
les centralités 

L’objectif est bien de créer les conditions qui maintiennent la vie à chaque échelle de l’armature 
urbaine et de stopper la perte d’attractivité et de dynamisme des pôles en rééquilibrant le gain 
démographique entre pôles et communes rurales. Il s’agit de garantir que la croissance 
démographique profite autant aux pôles qu’aux autres communes, dans une optique 
d’équilibre.  La production de logement sera toujours possible en communes rurale mais 
prioritairement au sein de l’enveloppe urbaine ou à proximité immédiate des services et 
équipements. 

L’objectif proposé de 25% de logements sociaux dans les pôles majeurs et intermédiaires a été 
jugé peu réaliste. Le SCoT fixe un maintien des taux de logements sociaux actuels [DOO 2.4.5]. 

Le consensus concernant la nécessité de réduire le logement vacant et les friches industrielles 
et commerciales se traduit par les objectifs inscrits dans le PADD (2.3 ; 2.4 ; 3.1) et les 
prescriptions du DOO (Parties 2.3.2 ; 2.4.3 ; 2.6.5 ;3.1) 

Au regard des enjeux présents et à venir, l’importance de placer la préservation et valorisation 
de l’environnement comme priorité du territoire fait largement consensus. Ce parti pris est 
donc conforté et maintenu dans le PADD [1.1 et 1.2] et trouve sa traduction dans la partie 1 du 
DOO. 

Les débats autour de la question d’un chapitre individualisé valant SMVM sont guidés par 
l’ambition du territoire de Guingamp Paimpol Agglomération de développer l’activité maritime, 
ambition que le SCoT affirme à son échelle [PADD3.1.b ; DOO 2.6.2] 

Rencontres du SCoT  
Les échanges ont été fondateurs dans la prise de conscience :  

• De la qualité de notre environnement mais de sa fragilité dès que l’on se projette avec 
un accueil de population et d’activité conséquent, d’où l’importance soulignée dans le 
SCoT de s’assurer de la capacité de l’environnement à accepter le développement 
projeté [DOO1.2. et 2.1] 

• De la nécessité de mieux maîtriser le foncier et du potentiel de développement qui 
existe au sein de chaque centre bourg en dents creuses et renouvellement urbain sans 
étendre systématiquement l’enveloppe urbaine. Le SCoT traduit dans son principe de 
sobriété foncière appliqué à tous les champs de l’aménagement [DOO2.2 ; 2.4.3 ;2.3.2] 
et dans les comptes fonciers [DOO 3.1] 

• De l’importance de hiérarchiser les zones économiques et de stopper l’essaimage des 
petites zones intermédiaires et de proximité, ce qui correspond aux principes du SCoT 
dans le PADD [3.1.c .] et le DOO[2.6.5] 
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Enquête auprès de 
150 jeunes  

Les constats et préoccupations des jeunes ont rejoint ceux des élus et ont trouvé une 
traduction tant dans le DOO que dans le PADD :  

- Sur la banalisation des paysages sous l’effet de l’urbanisation dans le PADD 3.2. et le DOO 
1.4. 

- Sur les terres agricoles, le bocage, les éléments structurants de la trame verte et bleue 
(landes, forets, zones humides, cours d’eau…) et les enjeux de leur préservation dans le 
PADD 1.1 ; 3.1.a.et le DOO 1.1 ; 1.2 ; 2.6.1 

- Sur la mobilité dans le PADD 2.5.et le DOO2.5. 

- Face aux menaces qu’ils identifient pour le territoire et son patrimoine dans le PADD3.2 et 
le DOO1.5 

• Un modèle de développement respectant l’identité rurale du territoire dans le PADD 
Préambule et 2.2. et le DOO 2.2.1 ; 2 .4.3 ; 2.6.1 

• La préservation du cadre de vie comme atout principal du territoire et de son 
développement dans le PADD Préambule ; 1.1 ; 2.2 ; 3.2 et le DOO 1.1 ; 1.4 ;1.5 

Certaines paroles de jeunes ont en outre été reprises dans l’exposition grand public présentant 
le projet de SCoT. 

Comités de pilotage 
SCoT 

Mai –Octobre 
2018 : 6 réunions 

En s’appuyant sur les échanges lors des séminaires, le CoPil SCoT a validé en 2018 : 

• L’horizon du SCoT : 2040  

• La carte de l’armature urbaine dans le PADD [2.1] 

• La trajectoire démographique à +0.39%/an et la production moyenne de logements à 
520/an dans le PADD [Préambule]  

• Les grandes orientations du PADD mises en débat en novembre 2018 

Séminaires PADD 
(3) 

162participants  

(51/60/51)  

Avec une bonne mobilisation des élus, ces séminaires ont permis des échanges nécessaires sur 
des points clés du SCoT que sont la trajectoire démographique, l’armature urbaine et ont ainsi 
pu guider le Comité de pilotage dans ses choix pour finaliser le PADD. 

Avis du CDTPG L’enjeu souligné par le CDTPG d’entrer dans la réflexion par la question de la capacité d’accueil 
pour mettre en cohérence l’ensemble des enjeux d’aménagement (qualité environnementale, 
logements, transports, accès aux services, aux emplois, à la culture…) se retrouve dans le PADD 
[Préambule et Partie 1] et le DOO [2.1] 

L’invitation du CDTPG à « oser la rupture avec des fonctionnements établis dans une approche 
volontaire afin de ne plus subir des phénomènes qui peuvent sinon échapper aux territoires, 
tels que la périphérisation des activités et la dévitalisation des bourgs centres » se concrétise 
dans le PADD [1.1 ; 1.2] et le DOO [2.2.1 ; 2.3.1 ; 2.3.2 ; 2.4.3] 

L’enjeu évoqué de « mettre les politiques de logement en adéquation avec les services du 
territoire » est l’objectif suivi dans le PADD [2.3] et le DOO [2.3.1 ; 2.3.2 ; 2.5.4] 
La demande formulée de « repenser les modes de gouvernance des projets de développement 
local dans une logique collective et partenariale associant entreprises, associations, habitants 
et collectivités » n’a pas pu trouver de réponse directe dans le SCoT, document d’urbanisme 
qui n’a pas cette vocation. 

Réunions publiques 

(34 et 17 personnes 
soit un total de 51 
personnes) 

Les participants à la réunion ont souligné la forte proportion d’espaces verts dans les zones 
économiques pour correspondre aux critères de Bretagne Qualiparc et les potentiels 
d’optimisation de ces zones, avant d’étendre ou de créer de nouvelles.  

- En mai 2019 le bilan de la consommation foncière entre 2008 et 2018 a confirmé que 
les parcs et jardins occupait une place notoire dans la consommation d’espace du poste 
« développement économique ». [Voir Analyse de la Consommation d’espace] 

- Ceci appuie le potentiel d’optimisation des zones  DOO[2.6.5] 
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Une fois de plus s’est exprimée la crainte d’un SCoT trop restrictif et concentrant tout dans les 
pôles a été exprimée et son pendant : le souhait de permettre encore de s’installer en zone 
rurale pour éviter la dévitalisation des petites communes.  

- Si le SCoT polarise le développement, il le fait aussi pour dynamiser l’ensemble du 
territoire et il affirme en parallèle l’enjeu de renforcer toutes les centralités du pays de 
Guingamp quelle que soit leur fonction dans l’armature du territoire dans le PADD [2.2.] 
et le DOO[2.2.1] 

L’enjeu de la mobilité est souligné. Le SCoT s’en fait l’écho en soulignant les atouts que lesquels 
le territoire peut s’appuyer pour développer une offre de mobilité décarbonée et des 
alternatives efficientes à la voiture individuelle dans le DOO[2.5]. 

Les échanges sur le refus de la mine de Loc Envel trouvent une réponse dans l’interdiction 
posée par le SCoT de créer une nouvelle mine, carrière ou un site d’extraction du sable 
coquillier. dans le DOO[1.2.2] 

 

Phase d’élaboration du DOO 

Moyens  Prise en compte des contributions 

Travail multi-acteurs 
sur la TVB 

Le travail d’identification de la TVB s’est ainsi largement appuyé sur les acteurs locaux afin de 
prendre en compte leurs remarques au fil des réunions et des documents de travail produits. 
La TVB du SCoT est le fruit de ce processus multi-acteurs [Partie TVB de l’EIE ; DOO1.1] 

Séminaire Energie et 
planification (25 avril 
2019) 

60 participants  

Traiter de manière transversale la question énergétique et climatique a permis de conforter 
les orientations du PADD pour leur traduction dans le DOO :  

• Une approche systémique et globale de la biodiversité et des espaces naturels, 
comme axe transversal du projet de territoire, atout au cœur des projets (notre façon 
de construire, d’aménager, nos différents usages de ces milieux - économiques, 
récréatifs, touristiques,) [PADD Partie 1– DOO Partie 1] 

• Améliorer la connaissance des milieux et de leur connectivité (TVB)[DOO 1.1.2] 

• Améliorer la densité urbaine, gage de rendement des réseaux et de moindres 
dépenses d’aménagement et de raccordement [DOO 2.4.4] 

• Le renouvellement urbain comme opportunité de maîtrise des dépenses liées au 
déploiement et à l’entretien de nouveaux réseaux, des bâtiments, des transports  

• Favoriser la réhabilitation et la limitation de la consommation énergétique dans le 
bâtiment [DOO 2.4.8] 

• Favoriser la multimodalité [DOO 2.5] 

• Calibrer notre développement sur les capacités du milieu en anticipant une baisse 
conséquente de la disponibilité en eau [DOO1.2.1] 

• « Sanctuariser » les zones humides pour réutiliser des ressources autrefois 
abandonnées [DOO 1.1.3.d] 

Séminaires  

- 7 mars 2019  
(57 participants) 
- 28 juin 2019 
 (27 participants) 
- 14 octobre 2019  
(45 participants) 

Les débats se sont notamment cristallisés sur les inquiétudes pesant sur la disponibilité en eau 
potable et l’assainissement. Suite aux échanges, il a été proposé de rajouter : 

- L’importance, comme préalable, de réduire les déchets à la source (avant toute 
gestion) et de réduire la consommation d’énergie. [EIE] 

 
Les élus des communes rurales ont demandé que la rédaction des prescriptions donne à voir 
l’importance des communes rurales, majoritaires sur le territoire et laisse bien apparaitre que 
l’objectif est de rééquilibrer l’accueil des habitants au profit des pôles sans pour autant limiter 
trop fortement le développement des communes rurales [DOO 2.2.1] 

Réunions publiques 

13 et 15 novembre 

Face aux préoccupations vis-à-vis des friches agricoles et des difficultés d’installation des 
jeunes agriculteurs, un des seuls leviers d’un document comme le SCoT reste la préservation 
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2019 

39 participants 

du foncier agricole [DOO2.6.1] et la polarisation de l’urbanisation pour éviter le 
morcellement des terres [DOO2 .2.1]. 
Le rôle du SCoT vis-à-vis des projets routiers (notamment le contournement du bourg de 
Lanvollon) est surtout celui d’appuyer tout projet visant à la sécurité des usagers et le bien-
être des riverains [DOO2.5.7] 
En ce qui concerne les inquiétudes sur la cohabitation de plus en plus difficile entre 
agriculteurs et tiers (conflits d’usages, nuisances), le SCoT tend à réduire ce phénomène en 
encadrant le changement de destination [DOO2.6.1c] ; en doublant les distance de 
réciprocité et en recentrant le développement sur les polarités et les centralités [DOO2.2.1] 
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4. ANNEXES 
 

Lettres d’Information du SCoT 
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Exposition – Installation 
Au siège de Leff Armor Communauté – Moulin de Blanchardeau :  

 

Au centre social Le Chatô à Paimpol :  
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Formulaire en ligne  
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Le projet « Quand le SCoT donne la parole aux jeunes » Volet 1 - Revue de Presse 

 



44 

Bilan de la concertation – Version avant arrêt du SCoT du Pays de Guingamp  

 



45 

Bilan de la concertation – Version avant arrêt du SCoT du Pays de Guingamp  

 

 

Le projet « Quand le SCoT donne la parole aux jeunes » Volet 2 - Revue de Presse 

Le Télégramme - 21 septembre 2018 

Pays de Guingamp. La parole aux jeunes 

Jeudi 27 septembre, à Grâces, se tiendra une soirée dédiée à la jeunesse du Pays de Guingamp et à sa vision 

de l’avenir du territoire pour les prochaines décennies. Le fruit d’un travail de longue haleine mené par trois 

groupes de jeunes, encadrés par des élus, l’association L’Image qui parle et des membres du Conseil de 

développement. 

Le Conseil de développement territorial du Pays de Guingamp, représentant la société civile, associé à la révision du 

Schéma de cohérence territoriale (Scot), dont l’objet est de définir les choix d’aménagement du territoire à quinze-

vingt ans, vient d’achever la deuxième phase d’un projet visant à donner la parole à des jeunes de 15 - 30 ans 

résidant sur le territoire. L’objectif : identifier les éléments déterminants pour maintenir, voire attirer les jeunes sur 

le territoire dans les décennies à venir. 

101 jeunes sollicités en 2017 
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La première phase, réalisée en 2017, a permis à 101 jeunes d’exprimer leurs motivations, leurs espoirs, leurs craintes et 

leurs attentes face à l’avenir. Cette enquête avait notamment permis de relever leur fort attachement au territoire, la 

revendication de la ruralité comme une qualité de vie mais aussi les difficultés rencontrées en termes de mobilité, leurs 

attentes en termes de protection de l’environnement ou de préservation des éléments constitutifs de la culture bretonne. 

La seconde phase, quant à elle, a débuté en janvier et concernait trois groupes de six à seize jeunes aux parcours divers 

et à la représentativité territoriale variée : une classe de première Sciences et technologies de l’agronomie et du vivant 

(STAV) du lycée agricole de Kernilien, à Plouisy ; un groupe de volontaires de l’Epide de Lanrodec et un groupe de 

jeunes participants au dispositif « Garantie jeunes » de la mission locale Ouest Côtes-d’Armor de Paimpol. 

Chaque groupe a choisi librement un thème à traiter, en l’occurrence le patrimoine, l’environnement, les activités culturelles 

et la mobilité. 

À partir d’interviews, de rencontres et de sorties sur le terrain, ces jeunes ont à leur tour exprimé leurs attentes et leurs 

aspirations, tout en formulant leurs propositions pour le futur Pays de Guingamp. Un travail mené avec la participation 

de L’Image qui parle, association paimpolaise, ainsi qu’un photographe, afin de réaliser un montage vidéo compilant 

paroles visuelles et sonores permettant de confronter les regards. 

À noter que durant cette seconde phase, les jeunes ont aussi été invités à échanger avec les membres du Conseil de 

développement et des élus du territoire. 

Deux temps fort et un débat 

La restitution de ces travaux est programmée jeudi 27 septembre, à l’espace multiculturel de Grâces, de 18 h à 20 h. 

Une soirée ouverte à tous qui comportera deux temps forts : la présentation des deux phases du projet à travers un 

diaporama, et la projection vidéo du montage réalisé. Le tout sera suivi d’un débat public afin de commenter et d’enrichir 

les échanges autour de la place des jeunes dans le futur territoire du Pays de Guingamp. 

Un moment de convivialité conclura la soirée, permettant au public d’aller observer les photographies retraçant les 

moments partagés avec les trois groupes sollicités pour le projet, exposées pour l’occasion. 

 

Pratique 

Soirée projection débat « Et si on donnait la parole aux jeunes ? », jeudi 27 septembre, de 18 h à 20 h, à l’espace 

multiculturel de Grâces. Ouvert à tous. 

 

© Le Télégramme https://www.letelegramme.fr/cotes-darmor/guingamp/pays-de-guingamp-la-parole-aux-jeunes-21-09-2018-

12085688.php#y16CB6opi1IHZ1fu.99 
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Denis Manac'h, vice-président du pays de Guingamp, de Leff Armor communauté et maire de Trégomeur ; Francis Le Lay, de Callac, vice-président de l'office du 
tourisme de GP3A, membre du conseil de développement ; Marion Le Galliot, Mounia Oualhaj ; Christian Lameul et Patricia Le Calvez, association L'image qui 

parle. |  

Ouest-France Publié le 22/09/2018 à 03h31  

Les choix d'aménagement futur du territoire se définissent aujourd'hui et orientent l'avenir. Le conseil de 

développement donne la parole aux jeunes et organise un débat public le jeudi 27. 

L'initiative 

Le Conseil de développement territorial du pays de Guingamp a voulu sonder les attentes des jeunes, avec 

une projection de quinze à vingt ans. D'avril à septembre 2017, « 101 jeunes de 15 à 33 ans se sont 

exprimés sur leur projet de vie, leurs besoins et leurs souhaits », retrace Mounia Oualhaj, animatrice du 

Conseil de développement. 

Le territoire concerné couvre Guingamp-Paimpol Armor-Argoat communauté, Leff Armor communauté et 

l'île de Bréhat. 

Cette première consultation a révélé un attachement très fort au territoire ; l'espoir de pouvoir y vivre et y 

travailler, immédiatement ou une étape extérieure ; des attentes en termes de protection de l'environnement, 

de préservation de la culture bretonne, d'orientation du tourisme vers la découverte du patrimoine et de la 

nature, mais a également souligné des difficultés de mobilité. 

Une vidéo de trente minutes 

Une seconde phase a été engagée en 2018, avec trois groupes de jeunes « présentant des profils variés et 

des parcours divers, afin d'approfondir leur réflexion sur une thématique spécifique au territoire », 

détaille Marion Le Galliot, en charge de la révision du schéma de cohérence territoriale (Scot). 

Une classe de première sciences et technologies de l'agronomie et du vivant du lycée agricole de Kernilien a 

choisi le thème du patrimoine ; un groupe de volontaires de l'établissement pour l'insertion dans l'emploi 

https://www.ouest-france.fr/
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(Epide), de Lanrodec, a retenu l'environnement et un groupe de jeunes de la Mission locale de Paimpol s'est 

penché sur les activités culturelles. 

À partir d'interviews, de rencontres et de sorties sur le terrain ils ont exprimé leurs attentes, leurs aspirations 

et leurs propositions sur le futur pays de Guingamp. Leur cheminement sur le terrain et dans la réflexion a 

été synthétisé dans une vidéo de trente minutes, réalisée par l'association L'Image qui parle, de Paimpol. Elle 

sera diffusée lors de la soirée de restitution et suivie d'un débat public, en présence de tous les jeunes, élus et 

citoyens. 

« L'objectif de cette restitution publique est de commenter et d'enrichir les échanges autour de la 

place des jeunes demain dans le territoire du pays de Guingamp », commente Mounia. Elle se conclura 

par un moment de convivialité. 

Jeudi 27 septembre, de 18 h à 20 h, soirée projection-débat, ouverte à tous, à l'espace multiculturel de 

Grâces. 

 

  



49 

Bilan de la concertation – Version avant arrêt du SCoT du Pays de Guingamp  

Les rencontres du SCoT – Revue de Presse  
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Le projet Visages de la Ruralité II – Revue de Presse 
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Le projet Visages de la Ruralité II  - Exemple d’une FEUILLE DE SALLES des cartographies 
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Le projet Visages de la Ruralité II Exemple de feuille de salle pour les films dans le cadre du mois du film documentaire, 
sélectionnés en lien avec les problématiques du SCoT 
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Revue de Presse des réunions publiques du SCoT 
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Avis du Conseil de Développement du Pays de Guingamp sur le diagnostic et le PADD  
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Présentation en EPCI – Projet de PADD – Revue de presse 

GP3A – Le SCoT pose les fondements du territoire local de 2040. Published on BVonline.fr (https://bvonline.fr) 

Jeudi 18 octobre (2018), en préambule d'un Conseil d'Agglomération que la rédaction ne suivra 
pas – les sujets abordés(1) n'avaient pas d'impacts directs sur le Pays de Bégard – l'Agence d'Urbanisme Brest Bretagne – l'ADEUPa – missionnée 
pour ce faire, a présenté le Projet d'Aménagement et de Développement Durables (PADD) applicable au Pays de Guingamp, c’est-à-dire... 

...  à l'agglomération Guingamp-Paimpol, mais aussi à celle de Leff Armor et à l'Ile de Bréhat. Démarré en 2015 par une phase de diagnostic, le 
SCoT(2) est un référentiel préformé par le code de l'urbanisme qui va permettre une instruction cohérente des documents d'urbanisme locaux – 
PLU(3) et PLUi(4) – lesquels, à leur tour, vont permettre l'attribution ou non, des autorisations d'urbanisme – permis de construire, d'aménager, de 
démolir – et des autorisations d'exploitation commerciale et le développement des ZAC(5). "Le SCoT n'est pas la réponse à tout : Il pose des principes 
d'aménagement qui seront déclinés dans les PLUi et finalement appliqués sur le terrain" résumera en final l'un des rapporteurs de l'ADEUPa. 

Pour les trente ans à venir... 

Clé de voûte du SCoT, le PADD présente le projet des élus pour l'aménagement futur du Pays de Guingamp, et par futur, il faut comprendre : pour 
les trente années à venir. L'horizon temporel du SCOT est 2040. Ce PADD, après présentation et intégration – ou pas - des remarques formulées, 
fera l'objet de la rédaction du Document d'Orientation et d'Objectfs (DOO), lequel fixera le cadre réglementaire pour les documents inférieurs. Selon 
le président Vincent Le Meaux, "cette présentation du PADD va nous amener à des éléments plus concrets et polémiques qui seront consignés sur 
le DOO, prochaine étape du travail". Le DOO devrait être finalisé en octobre 2019, et après enquête publique, l'approbation du SCoT devrait être 
prononcée en mai 2021. 

Les thématiques abordées sont l'urbanisme et le logement, la qualité paysagère, les transports et les déplacements, les implantations commerciales, 
les équipements structurants, le développement économique, le développement touristique, le développement culturel, la lutte contre l'étalement 
urbain, la protection et la mise en valeur des espaces naturels agricoles et forestiers, la préservation et la remise en état des continuités écologiques 
et le développement des communications électroniques. Un vaste programme donc ... 

Des atouts et des défis à relever 

Selon l'Agence ADEUPa, le territoire bénéficie de trois grands atouts : un cadre environnemental remarquable, une situation géographique stratégique 
et un paysage économique varié fondé sur une agriculture forte. Les défis à relever seront donc le maintien de la qualité du cadre de vie, l'emploi, la 
préservation du foncier agricole, la transition énergétique et écologique, le développement équilibré du Pays de Guingamp et les coopérations. 

Ce qui fonde le projet, c'est le constat d'une croissance démographique faible qui ralentit, cette croissance étant l'addition du solde démographique 
naturel – les naissances et les décès – avec le solde migratoire : ceux qui partent et ceux qui arrivent. Selon le PADD, le solde naturel est négatif 
depuis 50 ans et la croissance démographique n'a été que de 0,45% entre 1999 et 2015. "Les chiffres de l'INSEE sont les chiffres officiels mais ils 
datent, nous en sommes conscients, dira l'un des consultants d'ADEUPa en répondant aux observations faites en la matière au terme de la 
présentation du PADD, mais on a, dans les communes, le solde des naissances et des décès, et depuis plusieurs années, il continue de se dégrader. 
Les projections de populations montrent qu'à l'échelle nationale, bretonne et locale, la croissance démographique sera moins dynamique dans l'avenir 
qu'elle ne l'a été ces dernières années". L'objectif de croissance fixé par le PADD est de 0,39% et pour atteindre cet objectif jugé peu ambitieux par 
plusieurs conseillers communautaires, il est nécessaire d'accueillir plus d'actifs - c’est-à-dire des personnes en âge de travailler - pour compenser la 
baisse attendue du solde naturel. Pour cela, il convient de générer l'attractivité nécessaire pour maintenir et dynamiser le territoire. Si cette ambition 
de +0.4% pour le Pays de Guingamp entre 2020 et 2040 ne serait pas très optimiste, pour l'ADEUPa, "c'est une projection qui nous semble réaliste. 
Le solde naturel va se dégrader. Dans l'avenir, il y aura moins de femmes en âge d'avoir des enfants". 

Poursuivre l'excellence environnementale 

Pour générer cette attractivité, fil conducteur du SCoT, le premier point se rapporte à l'environnement du territoire. La première préconisation en la 
matière, c'est de faire de l'armature verte et bleue un élément structurant pour le développement du territoire, en protégeant les espaces au potentiel 
écologique fort et en favorisant les connexions entre les milieux naturels [NDLR : Voir 8.2 ICI]. Pour l'heure, le diagnostic de l'ADEUPa souligne un 
patrimoine naturel caractérisé par sa diversité animale et végétale, et des cours d'eau, des zones humides, des milieux littoraux, des côteaux boisés, 
qui forment un réseau écologique structuré autour des vallées. 

Il s'agit par ailleurs de préserver les ressources naturelles, supports d'un développement sur le long terme [NDLR : Voir 10.1 ICI], d'économiser le 
sol en luttant contre l'étalement urbain [NDLR : Voir 10.2 ICI], et d'encadrer le développement dans l'espace littoral [NDLR : Voir 11.1 ICI]. Sur ce 
dernier point, l'ADEUPa souligne le rôle accru du SCoT dans l'application de la loi littoral. 

Renforcement des centralités 

L'attractivité du territoire, notamment pour les actifs, passe par le renforcement de la performance économique [NDLR : Voir 12.1 ICI] et la prolongation 
de la dynamique démographique [NDLR : Voir 12.2 ICI] que nous avons évoquée supra. Il faudra aussi proposer une offre de logements diversifiés 
[NDLR : Voir 13.1 ICI], développer la qualité urbaine [NDLR : Voir 13.2 ICI], et articuler le développement du territoire avec l'armature pour dynamiser 
les centralités [NDLR : Voir 14.1 ICI et 14.2 ICI]. Il faudra de plus favoriser les déplacements doux et planifier l'offre de transport en commun [NDLR 
: Voir 15.1 ICI] et organiser l'offre commerciale au profit du dynamisme des centres [NDLR : Voir 15.2 ICI]. 

Préserver la ruralité et la maritimité, facteurs clés du développement 

Dans ce chapitre, l'ADEUPa préconise de conforter les activités et les espaces agricoles [NDLR : Voir 16.2 ICI], de pérenniser les activités maritimes 
[NDLR : Voir 17.1 ICI], d'appuyer le développement économique sur le tissu existant [NDLR : Voir 17.2 ICI] et de renforcer la performance économique 
[NDLR : Voir 18.1 ICI], notamment en développant le tourisme comme levier d'attractivité. Dans son diagnostic, si l'ADEUPa estime que la destination 
est mal identifiée, il est aussi remarqué la richesse du patrimoine naturel et bâti et la présence de paysages emblématiques tels que Bréhat, la Baie 
de Paimpol ou encore la Vallée des Saints. 
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Beaucoup de questionnements... 

Une fois la présentation du PADD déroulée par Fabien Aubry, le chargé d'étude de l'ADEUPa, ce ne sont pas moins de 14 prises de parole qui ont 
été sollicitées auprès du président Vincent Le Meaux, qui la distribuera – la parole – tel un chef d'orchestre. 

Le premier à intervenir est Jean-Pierre Giuntini ; S'il se dit "très heureux de ce document qui montre que l'état environnemental de notre 
agglomération est remarquable", il soulève néanmoins un certain nombre de contradictions, du moins selon lui, concernant notamment la 
démographie et la préservation du foncier rural. Pour la première, il déclare : "Quand on prend des chiffres de 2014, on rate les dernières années où 
justement l'évolution n'est pas la même que celle que l'on a connue il y a plus de dix ans. Pour ma commune, je vois que le taux d'évolution de sa 
population a une valeur de 5 à 10%, alors que sur les 5 dernières années, je peux vous dire qu'elle est plus proche de 0% que de 5% à 10%. Ce 
serait bien de travailler sur des chiffres qui soient plus exacts, parce que cela peut avoir des conséquences sur notre projet de territoire et en particulier 
sur le PLUi". Concernant la deuxième contradiction qu'il évoque, il déclare : "On parle de préserver le foncier rural... Or, on nous a expliqué que le 
nombre d'agriculteurs avait tendance à chuter très fortement et que ça ne se traduisait pas par une augmentation de la SAU(6). Du foncier va donc 
être libéré, abandonné, il y aura de plus en plus de friches, et on nous demande, à nous petites communes rurales, de préserver notre foncier, de 
réduire les surfaces habitables". Il clôt son intervention de façon positive en faisant état d'une statistique, peut-être partisane puisque qu'elle est 
révélée, semble-t-il, par l'Association des Maires de France : "Un récent sondage disait que 80% des français souhaitaient vivre dans des zones 
rurales...", "à Coadout en particulier" ajoute-t-il en s'amusant. 

Vincent Clec'h, lui emboîte le pas et juge que les prévisions de croissance démographique à hauteur de 0.3% par an ne sont pas trop optimistes : 
"Je m'interroge, parce que sur notre territoire, qui est assez grand, il y a des disparités. Il y a une croissance négative sur certains endroits, voire 
nulle sur d'autres mais il y en a aussi avec une croissance démographique plus importante que 0.3%". Ce qui lui fait "un peu peur" dans le SCoT tel 
que présenté, c'est lorsqu'il est dit que la croissance, c'est 6.000 habitants en plus, et que la capacité du territoire en habitations actuelles permet de 
les accueillir. Pour lui, cela peut être interprêté de la façon suivante : "Je ne vois pas l'intérêt d'avoir des constructions neuves et alors, quid des 
lotissements, s'il n'y a plus de possibilité de nouvelles maisons sur le territoire.... Et je sais comment cela peut être vu par les services de l'Etat". Puis 
de conclure : "Bien sûr qu'il faut protéger notre foncier agricole, mais j'ai l'impression qu'on demande aux territoires ruraux de faire cet effort, tandis 
que sur Rennes, à côté, je n'ai pas l'impression que l'expansion de la ville se soucie vraiment de l'espace agricole...". 

Jacky Gouault intervient lui aussi sur le foncier en s'étonnant de n'avoir pas vu dans le SCoT de préconisation sur la maîtrise de la consommation 
foncière en matière d'habitat. Philippe Le Goff demande un éclaircissement, et Christian Coail constate que l'évolution démographique favorable 
est conditionnée par  l'attractivité du territoire et il s'interroge : "Je me demande si le renforcement des contraintes concernant la maîtrise du foncier, 
ou la loi Elan sur le maritime, ou les contraintes sur les espaces économiques, ne va pas aboutir au contraire du but recherché qui est de renforcer 
l'attractivité. Ces contraintes peuvent freiner les initiatives des porteurs de projets, voire les annihiler". Pour Pierre Salliou, "on parle d'offre 
commerciale, d'accueil des entreprises, mais pas des services publics. Or, il n'y a pas de développement du territoire sans service public". Rémy 
Guillou intervient ensuite, en breton, ce qui préfigure la nature de son intervention : "On parle de développement durable mais même si ce n'est pas 
vraiment le coeur du document, je regrette que la langue et la culture ne soient pas mentionnées à un endroit. Nous savons tous que le développement 
économique breton prend appui sur notre richesse culturelle et linguistique et que dès lors que l'on emploie le terme de durable, on oublie la langue 
et la culture bretonne". Virginie Doyen s'interroge sur une formulation, Lise Bouillot s'offusque du "mais" qui figure dans le diagnostic 
"Développement d'une mutualisation des équipements intercommunaux dans les pôles mais une gestion communale qui persiste", Yannick Le Bars 
"ne comprends pas qu'il n'y ait pas plus de consistance sur la partie maritime, notamment sur la volonté affichée de se doter d'un volet maritime sur 
le SCOT", Yves Simon, itou, "trouve que le SCoT pouvait faire évoluer le cheminement de mise en valeur de la mer, tel un PLU de la mer, et 
l'occupation sur le domaine maritime et il trouve dommage que cela n'ait pas été étudié", Guy Kerhervé rebondit sur l'intervention bretonnante de 
Remy Guillou et regrette l'absence de mentions sur la culture bretonne : "On occulte la présence du bilinguisme alors que c'est une des richesses, 
un des atouts de l'attraction touristique de la région", et Jacques Kerven, au nom du Conseil du Développement du Pays de Guingamp dont les 
membres étaient présents en salle, souligne l'absence des services publics au sein du SCoT. 

En qualité de vice-président en charge de la gestion durable des espaces, Philippe Coulau apporte un premier élément de réponse : "Le Scot n'est 
pas un document fourre-tout.... On parle du domaine public maritime, mais on n'a pas à intervenir dessus, hormis sur les activités qui ont lieu sur le 
domaine côtier" ; Il questionne l'ADEUPa pour l'intégration du service public. Quant à la présence du breton, il déclare : "Ce n'est pas le document 
final et je ne veux pas être soupçonné d'être quelqu'un qui veut amoindrir la langue bretonne... mais on aura besoin de traducteurs...". 

Le Directeur de l"ADEUPA se veut rassurant sur ce thème de la mer : "Je rassure ceux qui expriment la volonté de renforcer le volet maritime dans 
le SCoT ; Il y a bien à ce stade quelques orientations de principe sur la valorisation des activités maritimes et la capacité de leur développement, et 
c'est dans les déclinaisons du Document d'Orientation et d'Objectif – le DOO - que seront trouvés les éléments de portée plus concrète en la matière". 
A propos de l'évolution démographique que certains jugent peu optimiste, il déclare : "L'élaboration d'un document tel que le SCoT se fonde sur un 
état des lieux, un regard sur les trajectoires passées en matière de démographie et en tentant une projection dans l'avenir... Et l'avenir n'est pas la 
simple prolongation des tendances constatées dans le passé. Pour ce qui est de la démographie [...] elle va probablement continuer à croître, 
principalement par le vieillissement de la population, mais aussi avec le changement climatique qui aura un impact sur le territoire - ainsi que la 
biodiversité - et on voit qu'un territoire qui est en capacité de préserver pour demain ses ressources en eau, sera un territoire qui aura un atout par 
rapport à des territoires qui ne le pourront pas". Pour lui, un territoire capable de préserver son milieu maritime, ses terres agricoles, ses espaces de 
biodiversité, "c'est un territoire qui demain aura plus de chance de nourrir sa population et donc d'accueillir le support de ce qui fera la vie dans 20-
30 ans" puis de conclure sur ce point : "Lorsque l'on se projette dans 20 ans, le monde aura pas mal changé et ce qui fera l'attractivité d'un territoire 
alors, ne sera plus nécessairement les mêmes conditions qu'aujourd'hui et à fortiori qu'hier, et le paradigme n'est plus forcément une offre foncière - 
pour les habitants ou les entreprises – sur le mode de construction identique au passé". 

Quant à la langue, la culture bretonne et les services publics, il indique : "On étudie un document largement codifié par le Code de l'Urbanisme. 
Effectivement dans le SCoT, il y a assez peu d'orientation sur la culture et sur les services publics, tout simplement parce que le SCoT a peu de prise 
là-dessus. En revanche, dans le rapport d'orientation, on pourra mettre tous ces éléments en valeur. C'est là que l'on retrouve souvent toute la 
coloration spécifique d'un territoire". 

Un autre spécialiste répond ensuite sur la contradiction du foncier agricole : "Effectivement, on constate que le nombre d'exploitations baisse 
beaucoup, mais le nombre d'exploitants ne baisse pas d'autant car la structuration des exploitations change. C'est une évolution des modes de vie 
des agriculteurs qui n'ont plus envie d'être seuls dans l'exploitation et qui se regroupent sous des formes sociétaires et du coup, on arrive à une 
baisse des exploitations". Par ailleurs, pour lui, le maintien de la surface agricole utile et plus largement tout l'espace agro-naturel n'est pas seulement 
une réponse au maintien de l'agriculture. "C'est quelque chose de plus transversal, dit-il, une nécessité pour s'adapter au changement climatique, 
pour maintenir un cadre de vie attractif, ce qui sera peut-être demain un critère majeur d'attractivité des territoires. La question de l'agriculture qui se 
fait sur les espaces agricoles est une question majeure que l'on se pose tous les jours, mais ce n'est pas l'unique prisme au travers duquel il faut 
regarder la préservation du foncier". 

Enfin, pour ce qui est de l'habitat et de la proximité avec les services publics, l'ADEUPa précise que cela s'applique aussi bien aux pôles ruraux 
qu'aux pôles urbains majeurs. C'est la réponse apportée à l'interrogation de Virginie Doyen. "L'intérêt est de poser le principe de l'urbanisation, mais 
pas de dire comment chaque commune doit s'urbaniser". Ainsi, le SCoT pose des principes d'aménagement ; Chaque fois qu'une commune a besoin 
dans son développement d'accueillir de nouveaux habitants et donc de construire, le SCoT préconise "de regarder ce qu'elle peut faire déjà dans 
l'enveloppe urbaine déjà constituée, le mieux étant de faire ces habitations à proximité des services... pour que les habitants les utilisent".  Pour les 
spécialistes de l'ADEUPa, si ces projections vont conduire à faire moins de maisons, il n'y aura pas moins de logements. "Le besoin est estimé à 100 
logements de plus par an par rapport à que ce que vous avez fait à l'échelle du Pays ces 10 dernières années, mais ce ne seront pas les mêmes que 
ceux que vous avez produits ces dernières années. On est dans une transition écologique et démographique. Soixante-douze pour cent (72%) des 
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ménages ont 1 ou 2 personnes. Cette situation va aller en augmentant et 80% des logements sont des grands logements. Donc, le parc des maisons 
nécessaires pour loger les familles du futur, qui seront moins nombreuses qu'actuellement, existe déjà et on conseille de faire évoluer la production 
de logements vers plus de petits logements proches des services pour accueillir une population âgée qui ne pourra plus entretenir une grande maison 
avec étage"; Pour l'ADEUPa, ce n'est pas la dynamique des populations qui conduira à ce qu'il y ait moins besoin de maisons mais la dynamique 
des ménages et l'âge des ménages ; Plus petits et plus vieux". 

Ce sera la conclusion de la présentation du SCoT qui va désormais, indique Vincent Le Meaux, et comme déjà dit supra, "être décliné en éléments 
plus concrets et polémiques sur le DOO", la prochaine étape du travail de constitution du Schéma de Cohérence Territorial. 

---------------------------------------------------------------------- 

Notes : (1) Ordre du jour : Définition de l'Intérêt Communautaire, Subventions à la ludothèque du CLAP « Au coin du jeu », à MICROTEL, Point 
d'accès au Droit de Paimpol, Demande de subvention pour les travaux bocagers 2018/2019 -  (2) SCoT : Schéma de Cohérence Territoriale – (3) 
PLU : Plan Local d'Urbanisme – (4) PLUi : Plan Local d'Urbanisme Intercommunautaire – (5) ZAC : Zone d'Activité Commerciale – (6) SAU : Surface 
Agricole Utilisée 
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OUEST-FRANCE Jeudi, 18 Octobre, 2018 - Les élus dessinent le Pays de Guingamp de 2040 

 

Préserver les zones agricoles de l'urbanisation, développer la gare de Guingamp pour qu'elle profite à tout le territoire, sauvegarder les réserves de biodiversité : 
quelques-unes des pistes de l'agglomération pour les années à venir, présidée par Vincent Le Meaux. | OUEST-FRANCE  
Fabrice BERNAY. 
Modifié le 20/10/2018 à 17h28 
Publié le 20/10/2018 à 17h22 
Le conseil d'agglomération de GP3A (Côtes-d'Armor) s'apprête à façonner le territoire pour les décennies à venir. Deux documents fixent les règles d'urbanisation, 
pour l'ensemble des communes. 
Dans vingt ans, quelle sera la place accordée à l'agriculture, dans le Pays de Guingamp ? À l'écologie, l'habitat, le tourisme, les transports ? Réunis en conseil 
d'agglomération, jeudi 18 octobre, les élus ont débattu de ces questions, à l'occasion de la présentation du « schéma de cohérence territoriale » (Scot) et du « 
projet de territoire ». 
Derrière ces noms brumeux, se cachent des décisions, des règles, qui vont modifier en profondeur le paysage et le quotidien des habitants, pour des décennies. 
 Attractivité 
En préambule, les élus ont assisté à la présentation du premier jet du Scot, par l'agence d'urbanisme Adeupa : « Un document de planification stratégique, que 
nous arrêterons en octobre 2019, annonce le chargé d'études Fabien Aubry. Il reste un an de travail. » 
Au fil des pages, un maître mot se dégage : « L'attractivité ». Tout l'enjeu est de continuer à attirer des familles, des entreprises, des touristes pour les vingt 
prochaines années... Malgré une démographie en berne (+ 0,39 % de croissance par an, et une population qui vieillit). 
Développer la gare 
Pour y parvenir, les prescriptions sont nombreuses : préserver les ressources naturelles, favoriser les énergies renouvelables, lutter contre l'étalement urbain, 
développer la gare de Guingamp... 
Des orientations dans lesquelles Jean-Pierre Giuntini (Coadout) pointe « des contradictions. Sur la démographie, on se base sur des chiffres déjà anciens. Les 
dynamiques ont bougé depuis. On nous demande de préserver le foncier rural, mais le nombre d'agriculteurs chute fortement. De plus, dans ma commune, 
beaucoup d'habitats vides ne peuvent être valorisés. » 
Vincent Clec'h (Bégard) lui emboîte le pas : « On devra préserver les zones agricoles... C'est la fin des constructions neuves, des lotissements ? Quand on voit 
l'expansion de la métropole de Rennes, eux ne se soucient pas des zones agricoles. » 
Préserver les zones agricoles 
Christian Coail (Saint-Servais) s'interroge également : « Renforcer les contraintes sur le foncier, n'est-ce pas à l'encontre du renforcement de l'attractivité ? » 
Pierre Salliou (Pabu) regrette que dans le projet « on ne parle pas du tout des services publics, du scolaire, du médical. Comment imaginer le territoire sans ces 
éléments ? » 
Les équipes de l'agence s'expliquent : « Sur la démographie, on prend les chiffres officiels les plus frais », lance le directeur Benjamin Grebot. « En agriculture, le 
nombre d'exploitations baisse, mais pas forcément le nombre d'exploitants, poursuit Fabien Aubry. Et puis, il ne s'agit que d'un document, sur les trois que 
compte le schéma de cohérence, il a peu de prise sur la culture ou les services publics. » 
Les services vers les villes 
Eric Lemerre (responsable du pôle planification) renverse le problème des services : « Certes, les services ont tendance à se concentrer dans les pôles, les villes, 
plutôt que dans les communes rurales... Et ce phénomène n'est probablement pas fini. Mais 90 % de la population accueillie sur le territoire ces dix dernières 
années (3 000 habitants), ne sont pas allés habiter dans les pôles urbains... Mais dans les petites communes. Le vrai danger, c'est ça : que les pôles (Guingamp, 
Paimpol, Callac...) se dévitalisent, et n'attirent plus assez de services, dont bénéficient les communes autour. » 
Dans le prolongement, les élus ont fait le point sur le « projet de territoire ». Il dessine les orientations pour Guingamp-Paimpol Agglomération, de l'Armor à 
l'Argoat (GP3A) d'ici à 2030. Il devrait être validé début 2019. Les décisions que prendront les élus dans les douze mois à venir vont donc façonner le paysage du 
territoire, pour des décennies. 
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